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La certification NF Habitat est délivrée par CERQUAL Qualitel Certification pour le logement 
collectif et individuel groupé, organisme certificateur de l’Association QUALITEL

S’engager avec NF Habitat, c’est choisir la 
certification de référence en construction, 
en exploitation et en rénovation, délivrée par 
Cerqual Qualitel Certification.

C’est travailler dans un cadre d’exigences 
structurées et évaluées pour plus de confiance 
et de reconnaissance. 

C’est pouvoir bénéficier d’une démarche 
qui intègre un système de management 
responsable pour s’inscrire dans un processus 
d’amélioration continue.

C’est offrir aux habitants qualité de vie, 
sécurité, confort et maîtrise des dépenses.

Choisir NF Habitat, c’est mieux, c’est sûr !
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L’ÉDITO

Le PLF ampute
le secteur de

75 % de ses
capacités à

développer et
améliorer le parc

Lors de notre Congrès, le Mouve-
ment Hlm a montré, dans la diver-
sité de ses formes d’expression et de
ses cultures, sa très grande détermi-
nation face aux dispositions de l’ar-
ticle 52 du Projet de loi de finances
2018.
De nombreuses collectivités locales,
des maires, des présidents d’inter-
communalités, des élus départe-
mentaux et régionaux, rencontrés
par les organismes et les associa-
tions régionales, alertés par les
associations d’élus, les acteurs du
secteur du bâtiment, les associa-
tions de solidarité et de lutte contre

le mal-logement, ont fait part et continuent
de faire part de leur opposition à la baisse
massive des APL dans le parc social et à la
mise à mal d’un secteur essentiel pour la
solidarité nationale, l’emploi et l’aménage-
ment du territoire.
L’investissement annuel du secteur repré-
sente plus de 17 milliards d’euros, rapporte
près de 5 milliards de recettes fiscales à
l’État (TVA, TFPB), mobilisant l’équivalent
de 170 000 emplois directs dans le secteur
du bâtiment et 120 000 emplois indirects
dans la filière. Les investissements des orga-
nismes Hlm ont été multipliés par 2,5
depuis 2005.
Soyons clairs. En prélevant au moins 1,7 mil-
liard tous les ans sur un secteur qui dégage
2,2 milliards d’autofinancement entière-
ment réinvestis dans la production neuve
et la réhabilitation, le Projet de loi de
finances ampute le secteur de 75 % de ses
capacités à développer et améliorer le parc.
Face à cela, les « contreparties » évoquées,
essentiellement des contreparties de taux

temporaires, ne sont pas à la hauteur, ni
financièrement, ni dans le temps. Et qui
plus est, si elles l’étaient, elles n’auraient
de sens que si nous pouvions maintenir un
niveau d’investissement important. Or en
l’état, il est clair que le niveau d’investisse-
ment va chuter drastiquement. Le Mouve-
ment Hlm a fait part de son analyse de
manière détaillée au gouvernement et aux
parlementaires qui l’ont auditionné.
On taxe parfois notre secteur d’immobi-
lisme. Nous avons dit avec la plus grande
solennité que le Mouvement Hlm, qui a
montré ces dernières années sa capacité à
s’adapter, continuera de le faire. En vingt
ans, nous avons accompagné avec succès la
mise en œuvre de réformes profondes pour
notre secteur et le pays: loi SRU, création du
droit au logement, émergence des compé-
tences territoriales, crise des banlieues et
lancement de plus de 700 projets de renou-
vellement urbain partout en France, mobi-
lisation pour faire face à la grande crise
immobilière en 2008, mobilisation pour la
transition énergétique, loi ALUR, loi Égalité
et Citoyenneté… Récemment, nous avons
mis en place une mutualisation partielle de
nos fonds propres. Combien d’entreprises
indépendantes, dans un même secteur pro-
fessionnel, sont capables d’une telle mobi-
lisation au nom de l’intérêt général ?
Notre ambition aujourd’hui est simple : le
retrait de l’article 52 du Projet de loi de
finances pour permettre un dialogue serein
sur le sujet qui nous préoccupe et constitue
le cœur de notre métier, à savoir le loge-
ment de nos concitoyens modestes, la lutte
contre les fractures territoriales et sociales,
sans oublier la préparation des transitions,
climatiques notamment.

JEAN-LOUIS DUMONT,

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

Il faut supprimer l’article 52 du PLF 2018
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À STRASBOURG

Un Congrès en colère

C’
est dans un contexte très tendu
avec les pouvoirs publics que s’est
tenu le 78e Congrès Hlm, suite à
l’annonce de la stratégie logement

du gouvernement, déclinée pour partie
dans le projet de Loi de finances 2018. Des
mesures au cœur de tous les débats de ces
trois journées.
Dès l’ouverture, le Président Dumont a
réaffirmé, avec rigueur et détermination,
l’opposition du Mouvement Hlm uni à la
baisse des loyers concomitante à la baisse
des APL, considérée comme une ligne rouge
à ne pas franchir. Laquelle a conduit l’USH à
rompre toute discussion avec le ministère
de la Cohésion des territoires et à mobiliser
autour d’elle les parties prenantes.
Aux propositions gouvernementales,
dictées par des préoccupations
exclusivement budgétaires, Jean-Louis
Dumont a opposé les propositions faites par
le Mouvement Hlm qui n’alourdissent pas la
dette publique. Le ministre, Jacques Mézard,
et le secrétaire d’État, Julien Denormandie,
très chahutés lors de leurs interventions,
n’ont fait aucune ouverture, se contentant
de justifier la stratégie logement et d’appeler
à la réouverture du dialogue. La ministre
des Outre-mer, Annick Girardin, a précisé
que les dispositions envisagées ne
s’appliquaient pas aux territoires ultra-
marins. La résolution, adoptée à l’unanimité,
appelle au retrait immédiat des dispositions
inscrites dans le PLF 2018 et alerte élus
locaux, partenaires, locataires sur leurs
conséquences dramatiques.
Par ailleurs, des élus ainsi que le Collectif
Vive l’APL, ont lancé appel et pétition, pour
s’ériger contre cette attaque faite au modèle
économique du logement social, appelant
également au retrait des mesures
annoncées.
Ce Congrès a aussi été l’occasion de débattre
de tous les sujets sur lesquels les
organismes sont mobilisés et de présenter
les nombreuses initiatives qu’ils mènent sur
le terrain, démontrant leur capacité à
innover.

Rendez-vous à Marseille, en 2018, 
du 9 au 11 octobre.



LES MAINS 
PRISES

OUVREZ LES PORTES
DE VOTRE IMMEUBLE

NOUVEAUTÉ

PRODUIT

GRÂCE AU LECTEUR VIGIK® DE PROXIMITÉ «MAINS-LIBRES» 
M. DUPUIS NE SE CASSERA PAS LE DOS EN RESOULEVANT SES COLIS !
Plus besoin de chercher son badge et de le présenter face au lecteur ! Depuis la poche, le sac… 
de son propriétaire, le badge mains-libres INTRATONE est détecté dès 1 mètre de distance et 
actionne automatiquement l’ouverture de la porte.



6 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1065 / 15 OCTOBRE 2017

À la stratégie de court terme de
Bercy, guidée par le seul souci de
réaliser des économies
budgétaires et de casser le
modèle économique du
logement social français, le
président de l’USH oppose le
souci du futur et avance des
propositions qui n’alourdissent
pas la dette publique, après avoir
rappelé la ligne rouge à ne pas
franchir : la baisse de l’APL.

Avec l’accord des élus, je
prends la parole le premier. À
la veille de la présentation du

projet de Loi de finances 2018, alors
que s’ouvre un vaste débat, je voulais
vous dire directement ce que nous
avons fait, à l’Union sociale pour l’ha-
bitat, pour le dialogue, ce que nous
avons proposé, ce que nous souhaitons
pour le Mouvement, pour ceux qui rési-
dent dans le parc Hlm et pour ceux qui
attendent dans des territoires très
tendus, un logement…
Je ne veux pas vous dire que nous
sommes à une époque qui est au bord
de la catastrophe, j’ai plutôt envie de
vous dire, avec rigueur et détermina-
tion, ce que le Mouvement Hlm, uni,
accompagné par ses élus, ses action-
naires, ses partenaires, ses résidents
peut faire pour que demain, ce soit la
République qui gagne avec le Pacte
républicain et citoyen. Coopérer, mutua-
liser, nous savons faire. Nous l’avons
fait dans ce Mouvement et nous le fai-
sons tous les jours. Écouter, dialo-
guer proposer, innover, ce sont les
valeurs essentielles du Mouvement
Hlm.
La situation que nous vivons est
exceptionnelle. Déjà, parce que vous
avez construit plus que jamais, toutes
familles confondues, grâce aux outils
dont vous vous êtes dotés pour savoir
où il y a de la demande et quelle est
cette demande.
Vous avez réagi, vous avez travaillé.

OUVERTURE
DISCOURS DE JEAN-LOUIS DUMONT, PRÉSIDENT DE L’USH

Écouter,
dialoguer
proposer,
innover, ce sont
les valeurs
essentielles du
Mouvement Hlm.

Un choix de société

N’oubliez jamais le nombre d’emplois
dans le bâtiment que vous avez contri-
bué à générer.
Nous ne sommes pas seuls... Si je me
suis tu ces derniers jours, laissant le
soin à d’autres dirigeants du Mouve-
ment de s’exprimer dans les médias,
c’est parce que je voulais, avant tout,
m’adresser à vous, en début de
congrès, pour que nous puissions don-
ner une tonalité dynamique à cette
rencontre faite de propositions, d’exi-
gences parce que les valeurs que je
viens de rappeler, vous les connaissez
et vous voulez les faire prospérer.
Le président de la République a
exprimé son ambition de ne plus avoir
de personnes dans la rue ; nous
sommes prêts à relever le défi. Et s’il
y a encore beaucoup de personnes
dans cette situation c’est parce qu’on
ne nous a pas encore donné – non pas
les moyens – mais les autorisations d’in-
tervenir.
Oui, le logement pour tous est une
cause. Une cause que nous défendons
et que nous faisons prospérer. Les
organismes Hlm, les représentant d’as-
sociations de locataires, les associa-

tions de solidarité, ont montré une
détermination pour défendre, sans
faillir, le logement social.
Je vous propose de citer Roger Quillot,
ancien président de notre Mouve-
ment. «L’honneur du Mouvement Hlm,
c’est de servir une cause majeure, le
droit à l’habitat, la garantie de l’exis-
tence de chacun et la forme concrète
de la liberté».
Les 5000 congressistes militants et
professionnels du logement social qui
participent à nos travaux, les 80000
salariés des organismes Hlm, les
12000 présidents et administrateurs
bénévoles, les nombreux élus locaux
qui nous soutiennent sont unanimes:
notre cause ne peut pas s’accommoder
de voir reculer le logement social en
France, par la baisse des APL et la
remise en cause de la capacité à agir
des organismes Hlm, donc à entrete-
nir et à construire.
Ce refus n’est pas simplement un
mouvement d’humeur ou une «mécon-
naissance». Nous ne sommes pas
ignares des défis que doit relever
notre pays. Nous sommes présents par-
tout en France, dans les villes et les
bourgs, en Outre-mer, dans les quar-
tiers qui souffrent et les territoires que
l’emploi, les services publics, ont aban-
donnés.
Nous sommes dans la République
vivante. Nous voyons la réalité telle
qu’elle est. C’est au nom et au service
de l’intérêt général que nous condui-
sons notre action. Nous ne faisons pas
que loger des familles, des personnes.
Nous sommes mobilisés chaque jour
pour accompagner les parcours de
ceux que la société tend à laisser de
côté. Nous ne faisons pas œuvre de
charité. Notre action est une action de
justice et de solidarité ; une action éco-
nomique, une action citoyenne!
Je cite souvent le programme de déve-
loppement humain des Nations unies
dans lequel, depuis plus de dix ans,
nous avons régressé, passant du •••
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de biens professionnels et d’activités. 

www.groupe-sma.fr 

Assurer ses risques professionnels, c’est bien.
Être conseillé et accompagné, c’est mieux !
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ments, l’État n’a plus à s’en occuper, le
marché y pourvoira». Je parlerai alors
des plus déshérités, combien cela
coûte, comment cela explose la ligne
budgétaire chaque année ; et comment,
nous, nous pourrions réduire de 50 %
la facture de l’État.
On ne couvre pas tout le logement;
nous sommes, avec nos collègues de
la promotion immobilière privée, sur
des segments de populations diffé-
rents; population qui peut passer d’un
parc à l’autre, du public au privé, et par-
fois revenir au public parce qu’il y a des
accidents de la vie. Le logement, dans
ses différentes formes, y participe.
Alors je le redis, ce sont les hommes,
les familles qui nous préoccupent au
premier chef et pour lesquels nous
construisons, pour les accueillir, les
accompagner, pour faire en sorte qu’il
y ait une dynamique personnelle, cul-
turelle, sociale tout en restant dans une
démarche d’économie. Et ceci est
contesté, depuis 25 ans, par les hauts
fonctionnaires qui ont leur logique, une
logique de l’instant, de l’instantané…
Mais ce qui coûte un peu aujourd’hui,
demain coûtera beaucoup plus cher.

Notre cause ne
peut pas
s’accommoder de
voir reculer le
logement social
en France.

Alors nous devons dire les choses
avec force. Oui nous avons fait des pro-
positions. Avec vous, avec les Fédéra-
tions. Nous avons travaillé et préparé
les échéances du début de cette
année; nous avons travaillé avec Cap
Hlm, notre contribution à la société.
C’est un travail sérieux, argumenté, qui
part de votre expérience, de votre
connaissance des besoins réels. Ces
propositions sont sur la table et seront
utiles à nos concitoyens et à notre
pays.
Nous voulons participer au dévelop-
pement des moyens de l’Anru.
Aujourd’hui, dans les quartiers priori-
taires de la politique de ville, le taux de
pauvreté atteint 42 %. Le parc social
comme le parc privé y a mal vieilli, est
souvent inadapté. Il faut donc agir, en
faire plus. La République doit être au
rendez-vous. Entendez-vous Bercy en
parler? Non. Nous, nous l’avons pro-
posé. Nous avons proposé d’intervenir
aux côtés des autres financeurs pour
démontrer que nous avions bien
conscience que ces quartiers devaient
être retraités même si les opérations
de renouvellement urbain de la pre-
mière génération sont une réussite ;
elles pourraient être d’ailleurs éva-
luées par Bercy qui constaterait que
c’est un bel investissement pour les
quartiers.
Nous voulons aller acheter dans le parc
privé 8000 logements et les proposer
aux associations en faisant des «Soli-
bail Hlm». Savez-vous que les nuitées
hôtelières coûtent à l’État plus de
17 € par nuit? Nous, nous proposons
un dispositif à 6,65 €. Sur un an, c’est
30 millions que nous proposons à
Bercy d’économiser. Ils n’en veulent
pas? Ce sera bien au Parlement, renou-
velé pour le Sénat et pratiquement
nouvellement élu pour l’Assemblée
nationale, de se prononcer sur ces cré-
dits et de dire si oui ou non, on nous
permet de lancer des opérations d’éco-
nomie de fonctionnement mais aussi
de qualité pour l’accueil, y compris des
plus défavorisés.
Nous voulons continuer de développer
des logements accompagnés.

second rang au 6e ou 7e rang… Où
s’arrêtera cette régression culturelle,
sociale, économique? Le logement,
dans un pays civilisé, dynamique, riche
est un élément essentiel pour tous;
pour cela, nous agissons. Constatant
chaque jour que la pauvreté progresse,
il nous faut faire des efforts et c’est ce
que nous allons faire.
Durant les trois jours qui viennent,
nous montrerons au pays, dans la
qualité de nos débats et de nos
échanges, que les organismes Hlm
sont en permanence en mouvement:
pour répondre aux besoins des terri-
toires, pour encourager les innova-
tions locales, les dynamiques soli-
daires, pour innover dans l’acte de
construire et préparer la transition cli-
matique… Nous sommes la France qui
innove, qui pense à l’avenir.
J’ai eu l’occasion de dire à un ministre :
«Bercy ne connaît rien à la France».
On me l’a reproché, on m’a dit que
j’étais un peu dur, qu’il fallait revoir mon
jugement. J’ai simplement envie de dire
que l’anti-France, je sais où elle se
niche… à Bercy. Depuis 25 ans, j’en-
tends toujours «Il y a assez de loge-

•••

OUVERTURE

•••



présente

Un programme de sensibilisation 
aux économies d’énergie, d’eau et de déchets 

qui récompense vos locataires.

VOUS SOUHAITEZ QUE VOS LOCATAIRES 
BÉNÉFICIENT DU PROGRAMME CLEO  ?
CONTACTEZ-NOUS !
01 81 69 30 56 - contact@cleoetmoi.fr

www.cleoetmoi.fr

Faites comme Lille 
Métropole Habitat et 

tant d’autres bailleurs : 
REJOIGNEZ-NOUS !

UN SITE WEB
Avec des modules de jeux pour apprendre 
à économiser l’énergie

DES ANIMATIONS
dans les résidences pour aller à la rencontre 
des locataires

DES CADEAUX
Pour récompenser les efforts de vos locataires
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C’est une réussite dont nous
sommes à l’initiative. Nous avons
expérimenté, avec des associations,
cette solution innovante socialement.
Nous voulons la pérenniser, l’amplifier.
Nous voulons élargir nos compétences
pour accompagner les villes, notam-
ment les petites villes, dans la réali-
sation d’équipements : maisons de
retraites, pôles de santé et autres
services d’intérêt général.
Nous voulons mobiliser notre mutua-
lisation – c’est vous qui l’avez voulu,
vous qui l’avez accepté, mise en œuvre
et qui en bénéficiez – pour accompa-
gner le plan «villes moyennes» et ter-
ritoires en déprise. Et au lieu de cela,
ce sont 120 organismes qui seraient en
difficulté dès l’année prochaine, si,
tel qu’il est présenté, le projet de
Bercy s’appliquait.
Nous voulons mobiliser notre trésore-
rie pour avoir plus de prêts de haut de
bilan et accélérer la rénovation éner-
gétique. C’est notre responsabilité pour
l’avenir, c’est aussi un moyen de maî-
triser les charges des locataires, donc
de baisser la quittance. Même lorsque
nous proposons, avec la Caisse des
dépôts, des moyens innovants pour
financer ces investissements, sans
peser sur la dette publique, on nous
oppose la réduction des dépenses,
donc la réduction des investissements.
C’est un choix que les Français et les
parlementaires devront juger : l’immé-
diateté de l’affichage, de l’idéologie, ou
le souci du futur.
Nous voulons produire, grâce au Fonds
national des aides à la pierre (FNAP),
plus de logements à très bas loyers. Il
y en a besoin. Les occupants, les
demandeurs sont de plus en plus pau-
vres. Un sur deux vit sous le seuil de
pauvreté. Ce sont des salariés pré-
caires, des retraités pauvres, des
jeunes à temps partiel. C’est à eux prio-
ritairement que notre pays devrait
destiner le choc de l’offre.
Nous voulons mettre en place un
«coup de pouce accession» pour aider
les locataires Hlm à accéder à la pro-
priété sociale. Car l’accession sociale,
celle de nos Coops et de nos Sacicap,

c’est une accession à prix maîtrisé. Une
accession réussie et non un investis-
sement spéculatif.
Nous voulons nous organiser et nous
mobiliser pour faciliter l’accès à l’em-
ploi, à la création d’entreprise des
jeunes locataires diplômés qui galèrent,
trop souvent victimes d’une discrimi-
nation injuste.
Nous voulons développer la maîtrise
d’ouvrage sociale pour maîtriser les prix
de production et lutter contre la dépen-
dance des territoires au bon vouloir des
promoteurs privés. Oui, c’est un choix :
la régulation, ou la loi du plus fort, du
plus aisé. Être respectueux des loca-
taires et des accédants.
Tout cela, nous ne le cachons pas. Nous
l’avons proposé. Nous l’avons même
discuté. Discuter, c’est une chose, être
entendu et compris ne m’apparaît pas
aujourd’hui comme une évidence. Nous
devons continuer à le faire sans cesse
et bien démontrer que nous ne
cachons rien. Nous savons financer nos
propositions sans alourdir la dépense
publique.
Le camp de la responsabilité pour la
France, pour son avenir, c’est vous, c’est
nous, c’est le Mouvement Hlm! Alors,
faut-il renoncer? Non! Nous ne renon-
çons pas !
Nous avons fixé une ligne rouge. Vous
la connaissez: pas de baisse des APL
car depuis quinze ans, au-delà de
l’augmentation de la ligne budgétaire,
elles ont perdu de leur efficacité, soit
15 % du pouvoir d’achat pour les loca-
taires. C’est cela la réalité. Il y a peut-
être une ligne budgétaire qui aug-
mente chaque année mais son
efficacité diminue. C’est cette question
qu’il faut poser et résoudre. Ce sont de
nouvelles équations que nous devons
mettre en œuvre. Oui, il faut faire des
économies et nous savons aussi en
faire dans le Mouvement Hlm mais
nous voulons aussi que cet argent des
locataires, nos fonds propres, notre tré-
sorerie soient utiles à exercer nos
métiers pour la satisfaction du plus
grand nombre.
Pas de remise en cause d’un modèle
solide qui porte une dette de 140 mil-

liards et la couvre par des loyers fixés
par la loi. Des loyers encadrés. Faut-il
encore le rappeler?
Pas d’apprentis sorciers qui mettraient
en péril des organismes utiles dans
tous les territoires et entraîneraient
avec eux leurs collectivités locales
partenaires.
Nous allons avoir des travaux au cours
de ce Congrès, et je souhaite qu’ils
soient sereins pour montrer la force et
la diversité du Mouvement Hlm.
Nous allons recevoir des ministres.
Chacun ici est responsable. Nous ne tai-
rons pas notre refus. Nous maintien-
drons nos propositions, nous écoute-
rons leurs réactions, et surtout nous
mènerons le débat jusqu’au bout.
Ce Congrès est une étape. Une étape
qui doit être à notre image: solide et
déterminée. Préoccupée avant tout
d’une chose, de notre cause: la défense
du logement pour tous.
Dans les jours qui viennent nous irons,
vous irez, à la rencontre des élus, des
collectivités locales, des parlemen-
taires. Vous leur expliquerez la situa-
tion, vous mesurerez avec eux les
conséquences, pour l’emploi, pour les
locataires, pour les demandeurs.
Je compte sur vous. Nous pouvons
compter les uns sur les autres. Soyons
unis. Vous pouvez compter sur l’Union
sociale pour l’habitat qui a montré, ces
dernières semaines, une unité de ton
dans la diversité culturelle, voire éco-
nomique de nos familles ; une unité
dans la volonté d’expliquer, de convain-
cre et d’être offensive. Nous pouvons
trouver une autre voie que celle qui est
proposée. Vous pouvez compter sur ma
détermination, aux côtés de vos pré-
sidentes et présidents de Fédérations.
J’en suis sûr, nous pouvons réussir
avec vous, pour notre pays
et l’ensemble de ses terri-
toires.

Nous pouvons
trouver une autre
voie que celle qui
est proposée.

OUVERTURE

•••
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ils se trouvent souvent dans des situations dif-
ficiles, parfois d’inconfort et de surpopulation.
Cette détresse nous oblige à agir. Au-delà de
tous les efforts qui ont été accomplis, la
situation doit et peut être améliorée. En Île-de-
France, il faut en moyenne deux à huit ans
pour avoir accès à un logement très social. Le
taux de mobilité dans le logement social est
inférieur à 10 %. Ces chiffres illustrent une par-
tie de ce qui ne fonctionne pas et ces constats
sont globalement partagés. Ces difficultés sont
d’autant plus dramatiques que le logement est
au cœur de l’intégration sociale. Trop souvent,
il demeure un marqueur social et assigne les
individus, les citoyens à des destins sociaux
au lieu de les en libérer.
Dans les territoires en zones tendues, où se
concentre le plus l’activité économique, l’offre
est insuffisante et les prix immobiliers en forte
hausse. Cette situation que nous connaissons
tous a un impact économique et social impor-
tant. En parallèle, tous les promoteurs et les
constructeurs le savent, les normes de
construction ont été de plus en plus nom-
breuses et exigeantes. Elles ont renchéri les
coûts de construction, y compris du loge-

ment social. Il y a eu 90 nouveaux
textes réglementaires ces cinq der-
nières années. Cela prive les publics
les plus fragiles, les jeunes, les
familles monoparentales dans l’accès
à un logement, y compris dans le parc
social.
Par ailleurs, les fractures territo-
riales se sont creusées depuis plu-
sieurs décennies. Et vous le savez,
puisque la lutte contre ces disparités
est le thème au cœur des réflexions
de votre Congrès cette année. Et s’il
y a aujourd’hui un ministre de la
Cohésion des territoires, c’est juste-
ment pour essayer de travailler à
réduire les fractures territoriales.
Nous avons décidé d’accélérer la
couverture numérique. Et nous allons
lancer, dès le début 2018, un vaste
plan pour la rénovation de nos villes

moyennes dont beaucoup d’entre elles ont mal-
heureusement souffert.

Ces constats nous conduisent à une ambition
commune, celle d’offrir un logement adapté
aux besoins de chacun, de libérer l’innovation,
la créativité, de faire du logement non pas un
frein mais un outil puissant au service de l’épa-
nouissement de nos concitoyens.
Dans ce contexte, la stratégie du gouverne-
ment présente un ensemble de mesures qui
doit permettre de mieux répondre à la
demande des Français. Construire plus, moins
cher et tenter de faire baisser les loyers à
moyen terme. Cette baisse des loyers est aussi
possible par d’autres moyens complémen-
taires ayant un impact rapide. C’est le sens de
la réforme des allocations proposées par le
gouvernement, devenue indispensable,

Intervenant à l’issue de la table
ronde sur les territoires
détendus, le ministre de la
Cohésion des territoires s’est
livré à une explication de texte
de la stratégie logement du
gouvernement, confirmant la
baisse des loyers
concomitamment à celle des
APL. Conforté par une lettre du
président de la République au
Président Dumont, il a appelé à
la poursuite du dialogue qui
avait été interrompu par le
Mouvement Hlm à la veille du
Congrès.

Je n’ignore rien des efforts
que vous faites au quoti-
dien, de votre engagement,

du professionnalisme et de l’énergie
que vous mettez à accomplir une mission d’in-
térêt général. Chacun d’entre vous a une
excellente connaissance des occupants, des
locataires, de leurs besoins.
On mesure chaque jour ce que votre travail de
proximité apporte au lien social et à la qualité
de la vie dans nos villes. Je sais aussi que nous
devons tous — État, collectivités, organismes
Hlm — évoluer. Je sais d’ailleurs que nombre
d’entre vous savent que votre Mouvement a
la capacité d’évoluer, de se transformer, de
mutualiser et de se rassembler.
Je sais aussi que la discussion avec votre Mou-
vement sur la question qui a été posée par le
gouvernement, par le président de la Répu-
blique, de la baisse des loyers, doit se poursuivre
et se poursuivra dans les mois qui viennent.
Je le sais parce que nous partageons au fond
les mêmes ambitions et les mêmes objectifs,
le même désir, celui de favoriser l’accès au
logement digne et abordable pour les Français
qui en ont besoin.
Nous savons que trois millions de Français
vivent dans des conditions de logement très
difficiles, en y consacrant une part trop impor-
tante de leur revenu, pour des logements où

OUVERTURE
JACQUES MÉZARD, MINISTRE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES

Le ministre persiste à vouloir baisser
les loyers pour baisser les APL

Ni les bailleurs sociaux, ni
les allocataires, ni votre
capacité collective à
construire plus et moins
cher, ne doivent être affectés.

•••





14 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1065 / 15 OCTOBRE 2017

comme en attestent de nombreux rap-
ports de la Cour des comptes, du Parlement.
Les dépenses publiques qui y sont consacrées
ont atteint, ces dernières années, 18 milliards
d’euros sans que les conditions d’accès au loge-
ment des Français se soient sensiblement
améliorées. Le choix qui a été fait est celui
d’une réforme qui ne pèse pas et ne pèsera pas
sur les ménages, comme l’a rappelé le prési-
dent de la République; il s’inscrit dans un équi-
libre général.
Ce choix suscite votre inquiétude, je le com-
prends. Si je mesure l’effort qui est demandé,
je serai à vos côtés aujourd’hui comme dans les
prochains mois pour m’assurer que cette
réforme ne mette pas en péril votre équilibre
financier et pour parvenir, avec vous, à définir
les justes compensations qui vous permettent
d’aller dans ce sens. La discussion doit se pour-
suivre et je suis là pour cela et je l’assume.
Le président de la République l’a écrit ce
matin au Président Dumont, nous avons une
ambition que nous maintiendrons. En revanche,
nous voulons que les discussions se poursui-
vent pour trouver les meilleurs moyens de la
mettre en œuvre. Le temps du dialogue n’est
pas fini. Toutes vos idées et propositions
pour simplifier le fonctionnement du logement
social, moderniser la gestion, améliorer en per-
manence le service aux locataires, seront les
bienvenues.
Ce matin, le président de la République a écrit
directement au Président Dumont, et je vais
vous citer l’essentiel de son courrier. «Cette
stratégie ambitieuse en matière de logement
s’appuiera nécessairement sur les acteurs du
logement que sont les bailleurs sociaux. Votre
rôle dans la production et la location de loge-
ment aux ménages français est reconnue et
incontestable. Comme vous le savez, nous sou-
haitons apporter aux bailleurs sociaux dont
nous connaissons la diversité des situations,
des moyens financiers supplémentaires et leur
demandons de les affecter à des baisses de
loyer pour les ménages les plus modestes, avec
une baisse concomitante des APL. Le gou-
vernement présentera une disposition en ce
sens dans le PLF 2018. Je souhaite que les dis-
cussions se poursuivent avec les ministres en
charge pour trouver les meilleurs moyens de
baisser les loyers du parc social au bénéfice des
locataires. La disposition envisagée pourra être
adaptée si un consensus se dégage avec les
bailleurs sociaux. Cette réforme structurelle ne

doit pas faire de perdants : ni les bailleurs
sociaux, ni les allocataires, ni votre capacité col-
lective à construire plus et moins cher, ne doi-
vent être affectés.»
Ce qui veut dire que le dialogue doit et peut
réussir. Et je suis chargé de maintenir cette
volonté de dialogue dans le cadre que je
viens d’indiquer et qui constitue une réelle et
claire ouverture.

Par ailleurs, à partir de 2019, car ne cela ne
peut se faire en quelques semaines au plan
pratique, nous calculerons les droits des allo-
cataires à partir des revenus de l’année, au lieu
d’utiliser les ressources d’il y a deux ans. C’est
plus juste, car les situations changent en
deux ans. Aujourd’hui, quand un allocataire
perd son emploi, son allocation s’ajuste auto-
matiquement. À l’inverse, quand la vie change
positivement, les allocataires continuent de
recevoir des aides qui correspondent à leur
situation d’il y a deux ans. Notre conviction est
que l’aide doit correspondre aux besoins.
Nous proposerons également des mécanismes
de lissage pour protéger les allocataires des
changements trop importants de leurs aides,
notamment un allocataire qui n’a pas de
revenu régulier, qui peut avoir un travail pré-
caire, ne pas travailler quelques mois, retra-
vailler un mois, un travail de court terme ne doit
pas avoir de changement trop fort de ces aides
en cours d’année.
Je l’ai dit, nous devons construire plus vite et
moins cher. C’est un objectif partagé. Nous sou-
tiendrons la nécessaire augmentation de la
dynamique de construction de logements
sociaux et il faut aller contre les idées reçues.
Nous sommes dans ce pays moins pourvus en
logement social que d’autres pays européens.
Cet été, nous avons entendu que nous voulions
assouplir la loi SRU, que nous voulions repous-
ser les échéances pour les communes caren-
cées, aménager les amendes, faiblir par rap-
port aux maires récalcitrants. Rien de tout cela
ne sera fait, car la France a besoin de loge-
ments sociaux. Et je l’assure, ces allégations
étaient infondées et nous ne toucherons pas
en l’état à la loi SRU.

Pour construire plus de logements, nous acti-
verons un premier levier, qui est la libération
du foncier en zones tendues. Le foncier, c’est
entre 30 et 50 % du coût final de la construc-
tion. Et pourtant, le foncier disponible n’est pas
rare, ni en zone tendue. Aujourd’hui, cela est
la réalité. La fiscalité encourage la rétention
du foncier. Plus la détention d’un bien est
longue, plus la fiscalité est avantageuse.
Demain, nous proposerons dans la Loi de
finances, un abattement fiscal exceptionnel sur
les plus-values immobilières pour les ventes
conclues avant 2020. Cet abattement béné-
ficiera à ceux qui construisent plus et sera par-
ticulièrement favorable pour ceux qui construi-
sent du logement social, puisque l’abattement
sera porté à 100 % de la plus-value et à 85 %
pour le logement intermédiaire. 
Par ailleurs, nous proposerons un taux réduit
d’impôt sur les sociétés de 19 % pour les ces-
sions de bureaux, de locaux commerciaux ou
industriels en vue de leur transformation en
logements. Enfin, nous souhaitons intéresser
les communes à la construction de loge-
ments, en leur proposant un avantage fiscal,
qui sera discuté dans le cadre de la Conférence
nationale des territoires réunissant les repré-
sentants des collectivités et qui fera des pro-
positions dans le cadre de la réforme des
impôts locaux. Les travaux de la conférence
débuteront cette semaine et une nouvelle
conférence se réunira en fin d’année pour arrê-
ter le contrat de mandature.
Le deuxième levier pour construire plus, sera
la réforme des grandes opérations d’aména-
gement. Trop d’entre elles sont en effet au
point mort. C’est vrai en Île-de-France, dans
d’autres métropoles ; c’est vrai aussi dans les
villes moyennes. Par contre, ce n’est pas vrai
dans les grandes métropoles internationales.
Nous voulons relancer les grandes opéra-
tions d’urbanisme à travers les projets parte-
nariaux d’aménagement. Il s’agira d’un contrat
de partenariat, entre les collectivités concer-
nées par le projet, et l’État, portant sur les
conditions et modalités de réalisation de
grosses opérations d’urbanisme. Ce partena-
riat ira jusqu’à avoir une société d’aménage-
ment dédiée entre l’établissement dépen-
dant de l’État et la collectivité pour rompre le
cercle vicieux qui conduit les collectivités à
construire peu ou à préférer la construction de
bureaux aux logements.
Par ailleurs, nous sommes partisans de

Les crédits de la politique 
de la ville seront sanctuarisés
au niveau actuel pour 
le quinquennat.

•••
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faciliter l’accession des locataires à la pro-
priété. Cela soutiendra aussi l’effort de
construction. Le gouvernement souhaite que
les discussions qui ont commencé entre Action
Logement et votre Mouvement permettent de
faciliter cela. Ce qui permettra de soutenir le
développement de parcours de vie, pour les
Français qui le souhaitent, et vous savez, le
symbole fort que représente la possibilité d’ac-
quérir le logement pour un ménage.
Ensuite, c’est une évolution au bénéfice des
bailleurs sociaux qui redonnera des moyens à
ceux qui activent cette possibilité.
De plus, les investissements pour la construc-
tion et la rénovation des logements et équi-
pements publics, dans les quartiers prioritaires
de la ville, seront significativement augmen-
tés pour atteindre le doublement. La dyna-
mique engagée avec le premier programme de
rénovation urbaine a fait ses preuves. Le
nouveau programme de rénovation, initié par
la précédente majorité gouvernementale,
sera poursuivi dans cette dynamique ver-
tueuse. Elle sera amplifiée. L’État mettra un mil-
liard d’euros, conformément à l’engagement qui
a été pris.
Par ailleurs, je le dis solennellement ici, les cré-
dits de la politique de la ville, indispensables
aux associations qui œuvrent sur le terrain,
seront sanctuarisés au niveau actuel pour le
quinquennat.
Enfin, nous agirons sur un troisième levier, en

levant les freins à la construction. Le corpus
réglementaire sera simplifié en transformant
les normes prescriptives de moyens en des
objectifs de résultats à atteindre. Une pause
normative, hors sécurité, est également indis-
pensable dans un secteur où la réglementa-
tion est foisonnante et en constante évolution.
Il y sera mis fin.

Certaines procédures administratives devront
être accélérées. Nous prolongerons pour les
bailleurs sociaux, pour trois ans en zones ten-
dues, la procédure de conception-réalisation,
qui permet d’économiser des délais.
Les recours abusifs, que nous subissons dans
nos territoires contre les autorisations de
construire, la durée des procédures juridic-
tionnelles qui restent, malgré quelques évo-
lutions récentes, seront limités. Ces mesures
nouvelles, nous allons les prendre dans le cadre
du projet de loi logement dans le respect du
droit au recours.
Par ailleurs, nous souhaitons que soit facilitée
la mobilité. Nous y avons travaillé ensemble
dans le cadre de l’élaboration de la stratégie

logement. Beaucoup de nos concitoyens par-
tagent cet objectif. Il faut réexaminer la situa-
tion de chaque locataire au bout de six ans, car
si nous reconnaissons le droit pour le locataire
à rester dans le parc social tout au long de sa
vie, il doit avoir un logement adapté à la réa-
lité de ses besoins. C’est une nécessité et nous
le savons tous. Il ne s’agit pas d’expulser qui-
conque.
Enfin, le président de la République l’a exprimé
à Toulouse, le 11 septembre, pour le logement
d’abord, car en dépensant des moyens sans
cesse augmentés, depuis les années 2000, la
situation des sans-abri et des mal-logés
demeure difficile. Il y a un paradoxe. Jamais le
budget consacré à l’hébergement, et ce sera
encore le cas aujourd’hui, n’a été aussi élevé,
alors que les tensions sur le 115 restent fortes.
Là aussi, il y a urgence à changer de logique
pour que les plus précaires accèdent directe-
ment au logement. Les rencontres que j’ai pu
avoir avec le monde des acteurs de l’héber-
gement, du logement, me font dire que nous
sommes collectivement unis pour nous y
engagés résolument.
Cette réforme que nous conduirons ensemble,
et avec les associations, s’inscrit dans une
dynamique innovante d’investissement social
qui sort de la gestion en urgence, maintes fois
dénoncée pour ses effets pervers sur les
personnes et sur les finances publiques.
Dès 2018, nous produirons et mobiliserons
plus de logements abordables et adaptés
aux besoins des personnes sans abri et mal
logées. Durant le quinquennat, nous finance-
rons 40000 logements très sociaux, ouvriront
10000 places en pension de famille et mobi-
liserons, grâce aux associations qui nous
accompagnent, 40000 logements dans le
parc privé grâce à l’intermédiation locative.
Je vous ai parlé d’une ambition commune, cette
philosophie est inscrite dans l’histoire du
logement social depuis plus d’un siècle. Nous
ne devons jamais oublier que ce qui nous
oblige, c’est de changer la vie des Français; plus
encore celle de ceux qui souffrent le plus au
quotidien. Je veux dire que je suis personnel-
lement attaché à ce que nous échanges
soient constants, qu’il n’y a pas entre vos
attentes et nos demandes de défiance, de
tabou. Je souhaite que ces échanges dans la
diversité qui les caractérisent, que ce
Congrès soit une étape supplémen-
taire dans cette direction. (Extraits)

OUVERTURE

Dès 2018, nous mobiliserons
plus de logements
abordables et adaptés aux
besoins des personnes mal
logées.
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Strasbourg aux avant-postes du logement
social
« Pour savoir où l’on va, il est souvent utile de
regarder d’où l’on vient et, de ce point de vue,
depuis le milieu du XIXe siècle, l’histoire mou-
vementée de notre ville se conjugue avec
l’histoire du logement social. La première
construction de logements sociaux date de
1871. Elle est née d’un legs fait à la Ville de

Strasbourg, pour réaliser une centaine de logements spacieux, hauts
de plafond, équipés de gaz pour le chauffage et l’éclairage, pour
les plus démunis, à la Cité Spach. La Fondation créée pour sa réa-
lisation portait le nom de «Société coopérative des logements popu-
laires », la Socolopo. Cette société existe toujours.
La politique de construction de logements sociaux reprendra après
la première guerre mondiale, et verra la naissance en 1923 d’un nou-
vel opérateur : l’office public d’habitations à bon marché de la Ville
de Strasbourg. Le patrimoine de l’office s’enrichira considérable-
ment dans l’entre-deux guerres, sous l’impulsion du maire,
Jacques Peirotes. Son ambition sera «de changer la ville pour chan-
ger la vie », rien de moins… Il a été incontestablement un maire
bâtisseur qui a beaucoup œuvré pour développer du logement
social de qualité à Strasbourg.
Aujourd’hui, forte de ses 58 500 logements sociaux, la métropole
de Strasbourg représente la moitié de l’habitat social de l’Alsace.
Les rénovations lourdes des grands ensembles sont en cours, tan-
dis que de nouveaux quartiers dans les secteurs des Deux-Rives jet-
tent de nouveaux ponts entre la France et l’Allemagne. Sur ces dif-
férents sites, c’est plus de 500000 m² de bâtiments qui sont en train
de se développer. Ils répondent à l’objectif de construction de loge-
ments et de mixité sociale fixé dans notre programme de l’habi-

tat. Le total des investissements sur ces projets avoisinera le mil-
liard d’euros ! Si tout se passe bien…
Car notre volonté est bien d’inscrire la ville de Strasbourg à
l’avant-garde du développement, tout en préservant son identité
historique et son exceptionnel patrimoine. Cela passe par une atten-
tion particulière à la qualité de ville et à la qualité de vie de tous
les habitants et en particulier des plus démunis.
Ce Congrès s’inscrit dans un contexte politique particulier. Notre
programme « off » devrait permettre à la Ville et à l’Eurométropole
de Strasbourg d’y associer la population à travers l’exposition de
photos au Parc du Heyritz : Le monde a changé, le logement social
aussi, les projections de courts métrages au cinéma municipal de
l’Odyssée et des tables rondes à la librairie Kléber ».
Roland Ries, maire de Strasbourg.

Garantir l’emploi et maîtriser la facture
énergétique
« L’Eurométropole de Strasbourg compte
220 000 logements pour 480 000 habitants.
60 % sont des locataires. Nous comptons envi-
ron 60 000 logements sociaux. 70 % sont sur
Strasbourg. Les deux tiers des ménages métro-
politains sont éligibles au logement social et
un tiers des ménages est éligible au logement

très social. Ces proportions sont très importantes et, en matière
d’écart entre les revenus, l’agglomération de Strasbourg est parmi
les plus inégalitaires. Je voudrai rappeler l’importance des inves-
tissements déjà consentis, avec 1,7 milliard d’euros sur les quar-
tiers, dont 850 millions mobilisés directement sur les chantiers de
démolition et de reconstruction de logements.
La recherche de la qualité de ville et de la qualité de vie passe avant
tout par une réparation des grands ensembles dont nous avons
hérité. Les sociétés d’habitat social ont elles-mêmes investi des
moyens considérables, 600 millions d’euros. Les garanties d’em-
prunt destinées au logement social représentent aujourd’hui, sur
l’agglomération, 1,2 milliard d’euros. Si les mesures annoncées
étaient confirmées, cela constituerait un risque de dégradation de
la notation de la métropole de Strasbourg, notée AA à long terme
et F1 à court terme, par l’agence de notation Fitch Ratings.
La rénovation des quartiers doit être synonyme d’emplois, de mixité
sociale et de notre volonté d’offrir à chaque habitant un cadre de
vie conforme à ses aspirations, qui garantisse la sécurité de toutes
et de tous, le droit à la mobilité, à la formation et aux services publics.
Cette politique passe par une offre de logements sociaux adaptée
aux différents parcours résidentiels de populations aux aspirations
de plus en plus diversifiées. Notre objectif de réaliser au moins 3000
logements par an est dépassé avec, depuis plusieurs années, une
production moyenne de 3 200 logements, dont environ 1 300 loge-
ments locatifs sociaux. Il faut rappeler qu’un logement neuf réa-
lisé, ce sont deux emplois par an et 0,4 emploi pour un logement
rénové. 7 200 emplois sont donc garantis en maintenant la pro-

Interventions des élus locaux

OUVERTURE
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duction annuelle à 3 200 logements neufs et 2 000 rénovations.
Les politiques de soutien à la construction neuve et à la rénova-
tion thermique que nous conduisons sont aussi un gage d’une plus
grande maîtrise de notre facture énergétique, aujourd’hui d’un
niveau de 2 milliards d’euros par an sur la métropole. Soutenir la
rénovation du patrimoine bâti, c’est aussi faire des économies, assu-
rer la balance commerciale de la France et un gain de pouvoir
d’achat pour les locataires, dès lors que les charges baisseraient.
C’est donc gagnant pour tout le monde. »
Robert Herrmann, président de l’Eurométropole de Strasbourg.

Protéger notre modèle du vivre ensemble
« Pour nous Il y a une obligation ardente,
celle de réfléchir à l’avenir de nos territoires et
du travail que nous avons à effectuer ensem-
ble. Aujourd’hui, plus que jamais, se pose la
question du logement et de l’habitat ; car c’est
notre modèle même du vivre ensemble qui est
en cause. Ce n’est pas un domaine réservé à
l’État, c’est un domaine partagé. Cette exigence

que nous portons vit aussi à travers les collectivités territoriales,
nos communes, nos intercommunalités, nos départements, nos
régions. C’est la République des territoires.
Très tôt, la Région Alsace, puis le Grand-Est, ont mis en œuvre une
politique de l’habitat ambitieuse. C’est parce que nous croyons que
le logement et l’habitat sont des enjeux républicains de première
importance que le Conseil régional a choisi de mener une action
volontariste dans la rénovation énergétique et l’aide aux construc-
tions mettant en œuvre des énergies renouvelables, avec le sou-
tien de l’Ademe et du FEDER.
Je suis heureux aussi, en tant que président d’un EPCI, Metz Métro-
pole, de rappeler combien il est important pour nous de mettre la
commune au cœur de nos préoccupations, par le biais de notre lien
avec l’habitat social en ce qu’il facilite le parcours résidentiel des
ménages, participe à l’équilibre démographique de la commune
et donc à la pérennisation des équipements pour lesquels nous
avons investi.
Au cœur de vos débats, il y a des inquiétudes, des interrogations
pour l’avenir, suite aux annonces qui ont été faites. Je voudrai témoi-
gner de l’efficience, de la réactivité, du professionnalisme des orga-
nismes avec lesquels ma ville, Montigny-Metz, mais aussi Metz
Métropole, travaillent, pour la revalorisation des friches industrielles,
des friches militaires, mais aussi pour la réhabilitation du patrimoine
ancien. Vous êtes un élément essentiel pour l’économie locale et
un levier formidable pour les entreprises du BTP. Nous, maires, pré-
sidents d’EPCI, bailleurs, nous sommes des acteurs majeurs
d’aménagement accessible, durable et solidaire pour nos territoires.
Ne l’oubliez pas, ce qui est votre force, c’est votre union ».
Jean-Luc Bohl, premier vice-président de la Région Grand-Est et
président de Metz Métropole, représentant Philippe Richert, pré-
sident de la Région Grand-Est.

Maintenir l’humain au cœur des poli-
tiques
« Il est beaucoup question depuis quelques
semaines de baisse des APL et des loyers, de
réduction du Pinel et du PTZ, de révision du
zonage ou encore de libération du foncier. Il a
en revanche été assez peu question de l’humain
dans le débat suscité par les annonces suc-
cessives. Pourtant, nos politiques de l’habitat

et du logement ne sont pas une fin en soi mais bien un moyen de
répondre aux besoins de la population et aux enjeux des territoires.
Dans le Bas-Rhin, 17 millions d’euros sont investis chaque année
dans notre politique de rénovation énergétique, dans l’accompa-
gnement social des populations ou encore dans l’adaptation à la
perte d’autonomie qui représente à elle seule plus d’un million et
demi depuis 2015 dans le parc public, et plus d’un million dans le
parc privé.
Premier acteur des solidarités sociales et des solidarités territoriales,
les départements ont un rôle stratégique à jouer. Pour y parvenir,
nous devons travailler ensemble, à la fois sur la forme et la loca-
lisation du bâti et sur le suivi et l’accompagnement de l’humain.
Car si la qualité des logements a largement progressé ces dernières
années, l’accompagnement individuel est encore insuffisant.
C’est pourquoi, le lien entre aides à la pierre et aides à la personne
est fondamental. Notre plus gros enjeu est désormais de répondre,
avec vous, aux nouvelles réalités sociétales en proposant des solu-
tions techniques, évolutives et d’accompagnement humain plus
adaptées à la recomposition des familles, à l’accueil des publics han-
dicapés, à l’adaptation à la perte d’autonomie, aux attentes des
jeunes et des aînés avec des logements adaptés.
Sur l’ensemble de ces sujets, les bailleurs sociaux ont un rôle essen-
tiel à jouer. Pour le remplir, il faut s’interroger collectivement sur
les marges de manœuvre à leur accorder. Doit-on forcément les
contraindre au respect d’un zonage sans leur permettre de pren-
dre en compte les réalités locales ? Doit-on forcément baisser le
niveau des APL et donc des loyers du même montant pour tous les
locataires au lieu d’étudier les situations au cas par cas? L’État doit-
il forcément imposer le nombre de logements à vendre ou faire
confiance aux bailleurs et mettre en place un objectif de gestion
du parc à long terme ? 
Il faut également s’interroger sur le modèle actuel. Si l’on veut bais-
ser la dépense publique en matière d’habitat, ne devrions-nous pas
permettre l’introduction d’une activité immobilière classique
dans les missions des bailleurs pour permettre le financement d’une
partie de leurs activités sociales ? 
Enfin, en tant que vice-président de l’Anah, je m’interroge sur la
manière d’avoir une vision complète de la politique publique en
coordonnant mieux son intervention sur le logement privé conven-
tionné, l’intervention des bailleurs sociaux sur le parc public et l’in-
cidence des dispositifs de défiscalisation sur un même terri-
toire ».
Frédéric Bierry, président du Conseil départemental du Bas-Rhin.
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La présentation du rapport au Congrès
par le délégué général est intervenue
dans un contexte tendu, après
l’annonce par le gouvernement d’une
baisse importante de l’APL et des loyers
Hlm, des informations floues sur les
compensations accordées, à la veille de
la présentation du projet de loi de
Finances 2018. Commentaires des
présidents des Fédérations.

Bien qu’écrit avant les annonces gouverne-
mentales, le rapport au Congrès Hlm et ter-
ritoires : quelles perspectives pour le nou-
veau quinquennat ? est totalement en lien
avec la baisse des APL,
indique Frédéric Paul.
Les Hlm ont accompa-
gné le développement
économique de nombre
de territoires industriels
qui sont aujourd’hui for-
tement frappés par le
chômage. « Nous voyons apparaître une
France à deux vitesses et un Mouvement
Hlm à plusieurs vitesses, ce qui est contraire
à l’universalité du service du logement
social. Nous avons vu d’un bon œil la créa-
tion d’un ministère de la Cohésion des ter-
ritoires et tout à coup, tombe cette mesure
inepte consistant à demander aux orga-
nismes Hlm de baisser leurs loyers pour
gagner 1,4 milliard d’euros ».
Les Hlm sont une priorité pour la société, qui
progresse par le logement social. « Cohé-
sion des territoires pour nous signifie cohé-
sion des personnes et des emplois. C’est
pourquoi cette mesure de baisse des APL,
compensée par la baisse des loyers, est
mauvaise. Nous affirmons que les contre-
parties n’y sont pas. Cela ne s’arrêtera pas là
et la situation continuera de se dégrader. Les
locataires et les demandeurs qui sont
aujourd’hui pauvres – une attribution sur
deux concerne un ménage au seuil de pau-
vreté – entreront encore plus difficilement
dans le parc social ».
La baisse des loyers signifie également une
baisse des investissements pour la qualité de
service et peut-être la disparition d’un cer-
tain nombre d’opérateurs, d’abord dans les
territoires détendus qui sont les plus fragiles.

Or les organismes Hlm sont des donneurs
d’ordre importants pour l’industrie du bâti-
ment et permettent à ces territoires de conti-
nuer à fonctionner.
« Dans les zones tendues, le marché est inca-
pable de prendre le relais du parc social.
L’écart est aujourd’hui de 1 à 3. En zone A bis,
autour de Paris, l’Observatoire du logement
de l’agglomération parisienne (OLAP) rap-
pelle que le logement intermédiaire comme
le Pinel devraient produire des logements
inférieurs de 20 % par rapport au marché. Ce
dernier est à 16, 83 €/m2 ; le Pinel à 16, 50 €/m2

et pourtant, il a des avantages fiscaux. Où est
l’efficacité de cette partie de la politique du
logement ?
« Notre pays va devoir poursuivre ses efforts
d’adaptation à la mondialisation qui préca-
rise les nouveaux emplois, conclut le délé-
gué général. Les Hlm sont un dispositif de
rappel social et ce n’est pas le moment de l’af-
faiblir. Pour améliorer la vie des personnes
les plus fragiles dans les quartiers, nous
avions proposé de porter le NPNRU (nou-
veau programme national de rénovation
urbaine) à 10 milliards d’euros parce que
nous savons qu’il y a urgence à traiter cette
situation. La négociation n’a pas pu aboutir
car au même moment, on a exigé de nous 
1,4 milliard de baisse d’APL, ce qui a bloqué
la situation.
« Nous ne connaissons pas l’étude d’impact
qui aurait pu être conduite par les services
du ministère. La réforme a été engagée sans
aucune concertation avec les parties pre-
nantes : collectivités, bailleurs, associations
de locataires et d’insertion. Dans toutes les
discussions technocratiques que nous avons
eues, il n’a été question que du budget de
l’État. Nous sommes prêts à travailler sur la
manière de renforcer notre efficacité mais
pas si l’on nous oppose la réduction de la
dépense publique ».

Alain Cacheux
« J’adhère totalement à ce constat. Notre
Fédération regroupe 256 organismes, notam-
ment présents dans les territoires déten-
dus, qui gèrent 2,5 millions de logements.
C’est un véritable coup de massue qui est
donné à l’ensemble des OPH et des orga-
nismes. 50 euros par mois pour 1,3 million de

locataires bénéficiaires de l’APL représentent
685 M€, soit 70 % de la capacité d’autofi-
nancement des offices qui s’élevait à 980 M€
en 2015.

Dire que les locataires
ne seront pas concernés
est un mensonge. La
mesure de rabot de 5 €
annoncée pour trois
mois est pérennisée.
54 % de locataires béné-
ficiaires de l’APL et 98

organismes vont tomber dans le rouge dès
l’année 2018. C’est un coup d’arrêt brutal à la
rénovation urbaine car les organismes n’en
auront plus les moyens.
« Aucune négociation n’a été menée ; à
aucun moment, cette réforme n’a été évo-
quée et il n’y a aucune compensation à
court terme. Le summum de la tromperie est
l’augmentation des surloyers dont 85 % ne
sont pas reversés aux Hlm mais au FNAP
(Fonds national des aides à la pierre). Et si l’on
pense qu’on peut aller jusqu’à quintupler les
ventes Hlm, il faut changer radicalement les
conditions, ne plus demander l’accord des
collectivités et donc pratiquer des ventes for-
cées. Nous refusons de mettre dehors la
plupart des locataires qui n’ont pas les
moyens d’acheter.
« 40 milliards de dépenses logement génè-
rent 67 milliards de recettes fiscales. Plus de
5 milliards sont consacrés à la TVA réduite
sur les travaux d’entretien dans le parc privé,
autant pour les amortissements fiscaux. Il est
logique d’appliquer la TVA à 5,5 % au loge-
ment social qui est un bien de première
nécessité ».

Valérie Fournier
« Nos chiffres sont com-
parables à ceux des
OPH. Il faut arrêter de
dire que le Mouvement
Hlm n’est pas capable de
se réformer ; depuis 150
ans, c’est un réformateur

de la politique du logement. Nous prenons
tous les jours nos responsabilités dans les
cages d’escalier. Le logement social est une
politique de pays développé et une chance
pour la Nation. Quand on y porte
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atteinte, on porte atteinte à une cer-
taine idée de la France, au pacte républicain
et social qui nous gouverne.
« Cette réforme met fin à la politique natio-
nale de solidarité. En s’attaquant à la seule
ressource des organismes directement issue
des locataires – les loyers –, on sort d’une soli-
darité nationale qui finance le logement
social par l’impôt des Français et par des
aides publiques pour devenir une solidarité
entre pauvres. La réforme fait également
défaillir la solidarité entre organismes et
territoires. Nous ne pouvons accepter que
ceux qui ont le plus de populations pau-
vres soient les premiers touchés.
« Au-delà de sa brutalité, la réforme de l’APL,
qui est un outil de sécurisation, est menée en
trois mois ; celle des retraites en quinze ans.
Nous sommes d’accord pour un système
sans APL mais cela nécessite de revoir entiè-
rement les mécanismes de financement et
cela n’est pas possible en trois mois ».

Denis Rambaud
« En termes d’approche
territoriale, un premier
bilan des Associations
régionales révèle des
futures  baisses  d’in-
 vestissement. C’est un
vrai désastre pour la

construction. À l’heure où l’euro public est
cher, comment mieux le dépenser que sur
les territoires, où les collectivités locales,
Action Logement, la Caisse des dépôts, les
bailleurs sociaux, les promoteurs, les asso-
ciations montent les systèmes les plus effi-
caces. Si la rénovation énergétique fonc-
tionne bien en Alsace, c’est parce que tous
ces acteurs ont inventé un dispositif au plus
près de la réalité. L’intelligence est plus
locale que dans un bureau à Bercy.
« Il faut tenir compte de la réalité des terri-
toires. L’Alsace est entièrement couverte
par la délégation des aides aux collectivités
qui ont pris la place de l’État. Personne n’a
parlé avec elles. On veut que les territoires
s’impliquent et on leur dit que le logement
social coûte trop cher au niveau national.
Comment imaginer qu’ils vont continuer
à financer alors qu’on réduit leurs dota-
tions ?

Yannick Borde
« Concernant le réseau
Procivis, positionné sur
l’accession sociale, tout
le monde est d’accord
sur les objectifs (réduire
la dépense publique,
désengorger et simpli-

fier les normes, faire un choc de l’offre) mais
aussi pour dire que cela ne marchera pas en
supprimant le prêt à taux zéro et en fragili-
sant les bailleurs sociaux. Il était possible de
raboter le PTZ ou de diminuer les quotités
d’intérêts, mais sa suppression brutale va fra-
giliser le secteur économique territorial du
bâtiment et les opérateurs. Il faut rappeler
que les opérations d’accession en zone Anru
sont financées par plus de la moitié de
ménages qui bénéficient du PTZ. Ce qui est
annoncé n’est pas une loi logement mais des
considérations budgétaires.
« La politique du logement doit être au plus
proche des territoires. Bercy est hors sol
sur l’accession à la propriété dans les terri-
toires détendus, la requalification des cen-
tres-bourgs et du patrimoine ou celle des
copropriétés dégradées, totalement absentes
des débats ».

Marie-Noëlle Lienemann
« Nous avions progressé
en capacité de produc-
tion et de rénovation ;
nous étions prêts avec
Cap Hlm à continuer
dans cette direction et ce
n’était pas antagoniste
avec les propositions

présidentielles. Lors de sa visite à l’USH,
Christophe Castaner avait dit que le budget
du logement ne serait pas diminué. Richard
Ferrand, alors ministre du Logement, avait
affirmé qu’il n’y avait pas lieu de faire une
énième réforme mais de rendre plus effi-
caces les dispositifs d’aujourd’hui. Les loca-
taires ne verront aucune amélioration à la
suite de la baisse des APL mais plutôt une
détérioration de l’entretien ou de la réno-
vation énergétique liée à la baisse de nos
capacités financières.
« Notre Fédération est touchée de plein
fouet par la suppression du prêt à taux zéro

dans les zones C et B2. Dans 93 % des com-
munes françaises, il n’y a plus d’outil public
pour l’accession sociale à la propriété. Dans
ces territoires, les citoyens ont déjà le sen-
timent d’être loin des services publics,
oubliés par notre République. La question de
l’égalité territoriale et de la promotion sociale
pour les catégories les plus en difficulté est
percutée. Le PTZ dans le neuf n’était pas
ruineux pour la Nation. On nous prétexte le
développement durable pour le maintien du
PTZ dans l’ancien. Or nous avons été les
premiers à dire qu’il fallait un outil pour la
requalification des centres-bourgs et des
territoires détendus mais le PTZ dans l’an-
cien n’est pas suffisant pour cette requalifi-
cation.
« L’APL représente 0,8 % du PIB français
depuis 1996 contre 1,3 % pour la très libérale
Angleterre. Il n’y a pas d’explosion de la
dépense budgétaire APL, en France. En
revanche, il y a plus de pauvres et une explo-
sion du prix des logements. L’impôt sur la for-
tune va être allégé de 3 milliards d’euros et
on va le payer par 1,4 milliard prélevé sur le
logement social. C’est un mauvais choix.
Il faut contrecarrer la vision de Bercy selon
laquelle, au niveau national, la France
dépense trop pour le logement et le marché
peut se réguler. Pour permettre de baisser les
loyers, nous avons proposé un renforce-
ment des aides à la pierre et des conditions
de financement, ainsi que la régulation du
prix du foncier qui a augmenté de 700 % en
35 ans. Les Français sont obligés de s’endetter
de plus en plus pour accéder à la propriété.
Il faut remettre en cause cette économie du
logement ».

Intervenants :
Frédéric Paul (USH) et les présidents des
Fédérations : Yannick Borde, UESAP (Union
d’économie sociale pour l’accession à la
propriété) ; Alain Cacheux (Offices publics
de l’habitat) ; Marie-Noëlle Lienemann (Les
Coop’Hlm) Denis Rambaud (Associations
régionales) ; Valérie Fournier (Entreprises
sociales pour l’habitat).
Animation :
Olivier de Lagarde, journaliste.
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Visiblement très ému, Pierre-René
Lemas, qui assure son propre intérim
en attendant la nomination d’un
nouveau directeur général qui tarde à
être officialisée, a réaffirmé, lors du
traditionnel cocktail de la Caisse des
dépôts, son attachement au modèle des
fonds d’épargne et invité les pouvoirs
publics à veiller à ce que le temps court
ne remette pas en cause les ambitions
du temps long.

Depuis trois ans, j’ai voulu que la
Caisse des dépôts continue de
jouer son rôle auprès de vous,

notamment au travers des fonds d’épargne.
C’est évidemment plus compliqué qu’au-
trefois, compte tenu des conséquences
durables de la crise et du niveau histori-
quement bas des taux d’intérêt. Tout notre
équilibre a été bâti pour une situation
inverse, qui a permis, pendant des décen-
nies, d’accompagner sans à-coups l’essor
nécessaire du logement social.
Aujourd’hui, l’enjeu est de répondre à une
situation radicalement différente et totale-
ment incertaine. Il a fallu que nous soyons
imaginatifs. Du côté de la ressource, nous
nous sommes ouverts à de nouveaux parte-
nariats. D’abord avec la Banque européenne
d’investissement (BEI). On a inventé une
manière de dégager des ressources de boni-
fication de nos prêts sur l’activité générée par
la Caisse des dépôts elle-même, et puis sur
Action Logement. Du côté de la réponse aux
besoins, nous avons essayé de nous adapter
en restant à votre écoute. Le partenariat signé
à Nantes, l’an passé, a renouvelé notre enga-
gement commun qui est inscrit dans l’his-
toire même du logement social. Je peux
citer le prêt amiante, l’éco-prêt, le dispositif
RIAD, utile pour traiter la problématique de
la démolition dans les zones détendues. Je
veux insister aussi sur le succès des prêts de
haut de bilan bonifiés. Puis nous avons
engagé ensemble une réflexion et des pistes
d’actions autour de la problématique des
centres-villes de taille moyenne ou de l’ac-
compagnement des réhabilitations.
Nous devons assurer le passage à un monde
différent qui passe par les transitions : le
numérique, l’écologie, l’énergie renouve-

L’au revoir de Pierre-René Lemas

lable et propre, la démographie et les terri-
toires. C’est ce que j’ai voulu faire pendant
trois ans à la tête de la Caisse des dépôts et
consignations. On l’a fait globalement avec
vous sur le champ du logement social. On
l’a fait avec vous, sur ce que nous avons
appelé l’Architecture de la transformation.

Je crois que le problème majeur des poli-
tiques du logement, c’est non seulement de
réconcilier les espaces, mais aussi de récon-
cilier les temps. Attention à ce que le temps
court ne remette pas en cause les ambitions
du temps long.
Je voudrais ajouter deux choses. La pre-
mière, c’est pour dire que le logement
social et les fonds d’épargne sont de la
même famille, mais en réalité l’un a besoin
de l’autre. C’est un bon système, c’est
comme ça qu’on a fait la reconstruction,
l’aménagement du territoire, qu’on a pu
répondre aux besoins en logement des
familles. C’est un bon système, il faut

l’adapter. Il faut tenir compte de la réalité
des taux de marché, de la réalité financière ;
mais il faut faire attention à ne pas le
remettre en cause. C’est un système qui
nous a été légué par nos anciens, et c’est
toujours un système moderne. Aujourd’hui,
un logement sur trois construit en France est
un logement social financé par la Caisse des
dépôts. C’était 15 % quand je commençais
à arpenter mes premiers congrès Hlm.
Il faut avoir en tête que, lorsque tout va bien
au fond, ces problématiques de finance-
ment font partie de la vie ordinaire. Mais 
que quand tout va mal, on a besoin de se
tourner vers ces vieilles institutions sans
doute administratives et incontestable-
ment désuètes, comme la Caisse des dépôts,
pour jouer le rôle contracyclique qui est le
leur. On l’a fait au moment de la crise de
2008, on l’a fait en 2016 à l’occasion du
bicentenaire de la Caisse des dépôts, au
moment où les pouvoirs publics nous ont
demandé de donner un coup d’accélérateur
à la problématique de construction et de
réhabilitation. Mais en même temps, les
fonds d’épargne servent à l’économie en
général, et notamment au financement
des infrastructures. Aujourd’hui, les prêts
nouveaux du fonds d’épargne représentent
à eux seuls 1 euro sur 10 prêtés au secteur
non financier, c’est-à-dire à l’économie
réelle. La croissance de nos prêts représente
à elle seule 35 % de la croissance des prêts
aux secteurs non financiers réalisés ces
quatre dernières années. C’est dire l’impact
majeur sur l’activité économique de notre
pays.
Nous savons bien que les politiques du
logement doivent évoluer, nous savons
bien que les équilibres de la loi de 74
– qui sont encore un peu la matrice autour
de laquelle nous résonnons – ont été
déséquilibrés, il y a très longtemps.
Je vous dis au revoir, en espérant vous
revoir. Avec vous, je crois avoir contribué à
beaucoup de réformes. Roger Quilliot avait
imaginé la belle idée de droit à l’habitat, et
quand il parlait de logement, il parlait
beaucoup de Camus, il en parlait comme
d’une utopie réaliste. C’est encore
un beau programme pour l’avenir.
(Extraits)

PARTENARIAT

Nous devons assurer le
passage à un monde différent.
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Prix « Hlm, partenaires des âgés »

Le Prix 2017 de l'article scientifique sur l’ha-
bitat social(1) a été décerné à Matthieu Gimat
et Julie Pollard pour Un tournant discret : la
production de logements sociaux par les pro-
moteurs immobiliers.  Paru en 2016 dans la
Revue Géographie, Economie, Société, édi-
tée par Lavoisier, il traite de la production
croissante en VEFA dans le logement social
et de ses impacts sur l’activité des bailleurs
sociaux et sur la fabrique de la ville. 
Deux Prix spéciaux ont été attribués par le
jury cette année :
• Le premier, à Romain Gustiaux, pour son

attribué à la Société martini-
quaise d’Hlm pour la mise en
place d’un espace d’informa-
tions dédié aux retraités au cœur
de la résidence La Meynard. 
Michèle Delaunay, ancienne
ministre et présidente du jury,
rappelle son engagement lors
du lancement de ce concours.
« Un concours qui montre,
mieux que tous les gouverne-
ments successifs, que le monde
Hlm a compris l’enjeu de la
transition démographique et
que, plus encore aujourd’hui,
rien ne doit être enlevé aux orga-
nismes dans leur capacité à
innover ».

Pour la troisième édition, le
concours « Hlm, partenaires des
âgés» a enregistré 51 dossiers de
candidatures. L’Union sociale
pour l’habitat, les Caisses de
retraite, la Direction générale
de la cohésion sociale et la Caisse
des dépôts ont primé quatre
lauréats.
• Dans la catégorie « Lien social
et repérage des fragilités », le
Groupe des Chalets pour la mise
en place, depuis 2016, d’ateliers
collectifs de prévention dédiés
aux seniors. En lien avec les
caisses de retraite et le Géron-
topôle de Toulouse, 26 ateliers
ont été organisés depuis 2016
(mémoire, équilibre, informa-
tique, arts créatifs avec une plas-
ticienne) permettant de repérer
diverses situations de fragilité et
d’y apporter des réponses adap-
tées et personnalisées.
• Dans la catégorie « Adaptation
de l’offre locative existante 
et développement d’une offre 
de logements répondant aux
besoins liés au vieillissement » –
Habitats regroupés, programmes
intergénérationnels : Le Foyer
Rémois pour le Clos des Carrelles

à Mardeuil (51) : un programme
mixte, labellisé Habitat senior
services®, situé en zone rurale,
composé de vingt logements
destinés à des personnes âgées,
six logements familiaux et une
salle commune dont l’anima-
tion est assurée grâce à l’enga-
gement financier de la Commu-
nauté de communes.
Des partenariats avec les com-
merçants locaux ont été égale-
ment noués : un commerce
ambulant passe une fois par
semaine, le centre-bourg étant à
1 km. Pour parachever ce dis-
positif, une immense pierre à
tailler, au centre de la résidence,

est à la disposition des loca-
taires pour exercer leur talent de
sculpteur en herbe.
• Dans la catégorie «Les NTIC et
la domotique » : Pluralis pour
son référentiel «logements adap-
tés », incluant des équipements
domotiques. À l’appui des
retours d’expériences menés au
cœur du nouveau quartier 
« Grenoble – Presqu’Ile », une
réflexion a été conduite en 2013
afin de faire évoluer le référentiel
pour répondre à différents types
de situations (personnes âgées,
handicap ponctuel ou tempo-
raire et handicap permanent).
• Un prix « Coup de cœur » a été

Prix 2017 de l’article scientifique

Des prix
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Premiers Trophées de l’Innovation
Pour valoriser le foisonnement d’initiatives innovantes conduites dans le logement
social, l’Union sociale pour l’habitat et ses partenaires(1) ont décerné les premiers
Trophées de l’Innovation. Une centaine d’organismes ont déposé un dossier de
candidatures, sur la base d’innovations concrètes, déjà expérimentées, adaptables et
reproductibles. Parmi ces candidatures, les 12 finalistes retenus par le comité de
sélection ont présenté leur projet en séance plénière, sous la forme d’un « pitch » de
180 secondes. Les congressistes ont désigné les trois projets lauréats en votant par
SMS :
• Récompensé par le Trophée de l’Innovation technique, le projet Ben d’Aquitanis (33)
est un programme de logements collectifs conçus avec des cloisons modulables, en
fonction des occupations successives, et qui fait appel aux matériaux biosourcés et
privilégie les ressources locales. Les occupants ont co-conçu et co-produit leur
logement.
• Néotoa (35) a reçu le Trophée de l’Innovation sociale, pour son projet « La pièce à la
demande ». Il consiste à installer une pièce commune entre deux logements,
accessible par un automatisme domotique, qui peut être temporairement utilisée
pour des usages privatifs par les deux ménages, ou de manière partagée. Fondé sur
l’économie du partage, ce principe permet de mutualiser les ressources, garantit la
création de lien social et le bien vivre ensemble.

• Le Trophée de
l’Innovation liée au
développement local a
été décerné à
Atlantique Habitations
(44) pour « La petite
ferme urbaine ». Elle a
été construite avec les
habitants en valorisant
1 500 m2 de terrain en
pied d’immeuble, en
combinant des
systèmes de cultures
hors sols issus du
développement
durable et la création
d’un poulailler. S’y

ajoute un espace de vente des produits cultivés, de conseil et d’écoute, qui favorise le
lien social entre les habitants du quartier et permet une création d’emploi par
l’insertion.
• Un Prix « coup de cœur » a été attribué à l’USH 74 par le groupe Caisse des dépôts,
partenaire officiel du Congrès Hlm 2017, pour sa bourse d’échanges de logements
inter-bailleurs et inter-réservataires. Ce projet favorise la mobilité sur le département
au moyen d’un site Internet sur lequel les locataires qui souhaitent changer de
logements sont mis en relation avec d’autres. Le bailleur n’intervient qu’à la fin du
processus pour finaliser la démarche. 330 échanges de logements ont déjà eu lieu et
plus de 2 000 personnes sont inscrites en permanence sur le site.
Actualités habitat présentera l’ensemble des innovations dans un hors-série, publié le
30 octobre.

(1) Le groupe Caisse des dépôts, la Caisse d’épargne, ARKEA Banque Entreprises et Institutionnels et GRDF.

article L'empreinte de la Grande Guerre sur
le logement social en France (1912-1928).
Le jeune chercheur explore les conséquences
de la Première guerre mondiale sur la pro-
duction et les politiques de logement social.
Son article a été publié en 2016 dans la
Revue d'histoire de la protection sociale, édi-
tée par le Comité d'histoire de la sécurité
sociale/Association pour l'étude de l'his-
toire de la Sécurité sociale. 
• Marine Bourgeois a reçu le second Prix spé-
cial, pour le chapitre Catégorisations et dis-
criminations au guichet du logement social.
Une comparaison de deux configurations ter-
ritoriales, paru en 2015 dans l'ouvrage col-
lectif dirigé par Pierre-Yves Baudot et Anne
Revillard, L'État des droits. Politique des droits
et pratiques des institutions, édité par les
Presses de Sciences Po. Ce chapitre analyse
les pratiques professionnelles des agents
chargés de l'attribution des logements
sociaux.
Organisé depuis quatre ans par l’Union
sociale pour l’habitat, en partenariat avec la
Caisse des dépôts et l’Institut CDC pour la
Recherche, ce prix récompense en alternance
une thèse sur l’habitat social et un article
scientifique. Il vise plusieurs objectifs : met-
tre en lumière des travaux de recherche favo-
risant la compréhension de l'habitat social,
faciliter la coopération entre acteurs du
logement social et chercheurs, encourager
ceux-ci à développer des travaux dans ce
champ et inciter les organismes Hlm à
accueillir de jeunes chercheurs.
Il a reçu le soutien du ministère de l'Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche et de l'In-
novation, du Plan urbanisme, construction et
architecture (PUCA) et du Réseau français
recherche habitat logement (REHAL).

(1) Un prochain numéro d’Actualités habitat reviendra plus
en détail sur ce Prix. 
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Des accords

36 acteurs (9 bailleurs sociaux, 20
fournisseurs de solutions et 7 facili-
tateurs) ont signé, le 27 septembre,
la charte d’engagements Energie
Sprong. Laquelle vise à soutenir une
dynamique de déploiement à grande
échelle de rénovations énergétiques
à énergie zéro en logement social
dans un contexte de contrôle de la
dépense publique et à créer les condi-
tions de l’émergence d’un marché
pour faire baisser le coût unitaire des
opérations.

Une charte d’engagements EnergieSprong France

Habitat en Région s’associe à la Fédération nationale
des Caisses d’épargne et à l’association Finances &
Pédagogie pour signer un partenariat en faveur de
l’adaptation des logements sociaux aux besoins des
personnes dépendantes, du microcrédit et de
l’éducation financière des locataires. Objectif : lutter
contre les impayés en proposant aux locataires des
sociétés membres du Réseau :
• des formations adaptées à la gestion des budgets
familiaux ;
• des microcrédits pour financer des équipements
spécifiques ou des dépenses professionnelles dans le
cadre de projets d’insertion sociale (permis de
conduire, achat de véhicule, formation, création
d’entreprise) et d’ateliers collectif d’éducation
financière budgétaire, et ceci, en vue de renforcer le
parcours d’accompagnement.

Une convention pour
accompagner les locataires
en perte d’autonomieLa convention signée

entre Emmaüs Connect
et le groupe SNI veut
permettre à l’associa-
tion Emmaüs Connect
de développer ses acti-
vités d’inclusion numé-
rique au plus près des
habitants des quartiers
et aux personnes en
précarité de pouvoir
accéder au numérique
et d’acquérir les com-
pétences nécessaires à
leur recherche de for-

mation et d’emploi, en s’appuyant sur les points d’accueil AFPA implantés sur
les quartiers prioritaires de la politique de la ville.
Une première antenne d’information a été mise en place à Montreuil, sur le
patrimoine d’Efidis et Osica. D’autres suivront prochainement à Nantes, Lyon,
Bordeaux.

Accompagner les publics fragiles 
vers le numérique

La démarche, initiée aux Pays-Bas en
2013, a fait des émules en France et
au Royaume-Uni dans le cadre du pro-
jet européen Transition Zéro, financé
par le programme H2020, puis en
Allemagne. En France, les neufs bail-
leurs signataires (Est Métropole Habi-
tat, ICF Habitat, Néotoa, Notre Logis,
OPAC 38, Podeliha 3F, Pluralis Habi-
tat, SACVL, Vilogia) s’engagent à
rénover 3600 logements d’ici 2022,
selon le cahier des charges Ener-
gieSprong.

L’Eurométropole de Strasbourg, l’AREAL et les bailleurs sociaux du territoire
ont signé une charte prévoyant l’expérimentation, entre octobre et décembre
2017, d’un dispositif de cotation de la demande de logement social, pour pré-
parer le travail des commissions d’attribution de logements (CAL).
Cet outil d’aide à la décision va permettre un classement des demandes par
une pondération réalisée selon différents critères (ancienneté, critères
socio-économiques, etc.). L’objectif est de rendre le processus de sélection des
candidatures plus transparent.

Eurométropole, AREAL et bailleurs
locaux : cotation à la demande
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LES RECEVEURS 
UNIVERSELS1 LES PANNEAUX 

MURAUX2 LES PAROIS DE 
DOUCHE3

Entièrement découpables, nos 
receveurs extra-plats s’ajustent  
sur-mesure  et s’adaptent à toutes 
les confi gurations de salle de bains.
Le revêtement antidérapant est 
facile d’entretien.

Conçus pour habiller les murs 
laissés bruts après démontage 
de l’existant, les panneaux 
s’adaptent à toutes les salles de 
bains. Découpables au millimètre 
près pour s’adapter à l’espace 
disponible, ils sont collés ou vissés.

Parois vitrées en verre trempé de 
sécurité sur-mesure qui s’adaptent 
aux besoins de l’utilisateur et aux 
diff érentes confi gurations de salles 
de bains : parois fi xes avec ou sans 
rabat, coulissantes, pliantes ou 
basses.

05 55 04 27 32 - contact@asheurope.com - www.asheurope.com

Seulement 3 éléments entièrement modulables à assembler.

Les + :
- Idéal pour les logements habités

- Installation en 8h seulement 
- Entièrement sur-mesure

Projet de rénovation de salles de bains ?

   LA solution : Modul’Espace®
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L’Afpols et Habitat & Ter-
ritoires Assurances ont
signé une convention de
partenariat et lancé une
nouvelle offre de formation
autour des thématiques
d’assurance.
Protéger ses collabora-
teurs, ses locataires, son
patrimoine... plus que
jamais les organismes Hlm
doivent optimiser leur cou-
verture des risques et pro-
fessionnaliser leur action.
L’Afpols et Habitat & Ter-
ritoires Assurances met-

tent en commun leur savoir-faire pour proposer une offre nouvelle et com-
plète de formations dédiées à l’ensemble des acteurs impliqués dans la mise
en place et le suivi des contrats d’assurances et plus globalement dans la maî-
trise des risques.

Au terme du contrat d’objectifs signé le 26 septembre, Val-
d’Oise Habitat confie au GIE francilien Grand Paris Habitat,
dont il est adhérent depuis novembre 2016, la réhabilitation
de plus de 2000 logements sur les sites de Villiers-le-Bel,
Persan et Champagne-sur-Oise. À moyen terme, la réha-
bilitation du patrimoine de Sarcelles de l’OPH devrait être
engagée.
Pour mémoire, ce GIE, créé en 2015, rassemble les
équipes de développement, de maîtrise d’ouvrage et
renouvellement urbain d’Efidis, d’Osica et l’établissement
SNI Île-de-France.

Contrat d’objectifs Val-d’Oise
Habitat-Grand Paris Habitat

La présence d’amiante dans les logements impose de revoir les méthodes
traditionnelles d’intervention des entreprises du BTP et des régies de
travaux qui effectuent des opérations d’entretien courant et de
maintenance. Afin de prévenir les risques pour ces entreprises, neuf

organismes franciliens
ont signé une
convention inter-
bailleurs relative à la
mise en œuvre de
chantiers d’évaluation
de mesures
d’empoussièrement
en fibres d’amiante,
en présence d’Alain
Maugard, président 
du Plan recherche et
développement
Amiante. Plusieurs

campagnes de prélèvements et de mesures seront effectuées au cours de
ces chantiers tests. Elles devront permettre d’expérimenter puis de valider
des modes opératoires, afin de mesurer le niveau d’empoussièrement
auquel sont soumis les intervenants.
Cette convention s’inscrit dans le cadre de la démarche partenariale
conduite par l’inter-bailleurs francilien, animé par l’AORIF, avec la Caisse
régionale d’assurance maladie d’Île-de-France (CRAMIF), l’inspection du
travail (DIRECCTE) et des entreprises franciliennes du bâtiment.

AORIF: convention inter-bailleurs relative
au traitement de l’amiante

Une nouvelle offre de formation

L’accord signé entre Néolia et GRDF précise les moda-
lités de coopération en vue de développer et d’amélio-
rer leurs actions en matière de sécurisation des instal-
lations intérieures au gaz naturel et de lutter contre la
précarité énergétique dans le parc de logements situés
dans les GPV des agglomérations de Belfort, Pays de
Montbéliard, Besançon et Pontarlier.

Déploiement des opérations
Isigaz avec Néolia
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Après les partenariats financiers sur le logement
intermédiaire et d’urgence, la Banque européenne
d’investissement a signé avec la SNI, le 27
septembre, un prêt de 200 M€ pour la réalisation
de travaux de modernisation et de réhabilitation
énergétique de 25000 logements sociaux au sein
des ESH du groupe, situés dans les zones tendues,
dont 75 % en Île-de-France.
Ce financement, qui bénéficie de la garantie
européenne dans le cadre du plan Juncker,
représente 700 M€ de travaux d’ici 2021.

Un prêt de la BEI à la SNI 
pour la réhabilitation

• La Fédération des
Entreprises sociales pour
l’habitat et Arkéa Banque
Entreprises et Institutionnels,
filiale du Crédit mutuel
Arkéa, unissent leurs forces
pour promouvoir les
échanges sur les innovations
sectorielles touchant le
logement social. Les deux
partenaires ont décidé de
s’associer autour de grands
axes : l'ouverture sur les
financements alternatifs, le
développement de
l’innovation en région, via des
start-up.
• La convention de partenariat entre Procivis et l’établissement financier vise à
renforcer la synergie entre les deux signataires pour développer l’accession

sociale à la propriété et
le PSLA, développer le
patrimoine locatif des
filiales Hlm et la
rénovation énergétique
dans le cadre d’Habiter
mieux.

Deux conventions avec Arkéa Banque EI

SIGH, SIA Habitat, l’en-
treprise Rabot Dutil-
leul Construction et
l’atelier d’architecture
Jahel, ont signé, le 27
septembre, l’accord-
cadre de Begin’Âges de
quatre ans, avec mar-
chés publics globaux
de performance. Il pré-
voit de construire, de
manière industrialisée,
des ensembles de loge-
ments mixant collec-

tifs et individuels, à des coûts maîtrisés, pour des personnes âgées et des familles.
Cette offre d’habitat modulaire en bois, utilisant le procédé technique de Smart
module Concept, a été conçue en BIM, sur le modèle des béguinages.

Signature de l’accord-cadre de Begin’Âges

Le protocole signé le 26 septembre s’inscrit dans un par-
tenariat de long terme, initié en 2013 et déployé en
2014, dans des conventions pluriannuelles dans les
sociétés du groupe Arcade, fort de 140000 logements.

Son objectif : accompagner le groupe en matière d’in-
génierie et d’expertise pour favoriser sa performance via
les échanges d’information et de données et dévelop-
per des services numériques.

Partenariat renforcé CDC -
groupe Arcade
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LU DANS LA PRESSE

Vendredidi 29 septembre 2017Mercredi 27 septembre 2017

Jeudi 28 septembre 2017

Mercredi 27 septembre 2017

Mardi 26 septembre 2017

Mardi 26 septembre 2017

Mercredi 27 septembre 2017

Mercredi 20 septembre 2017
Jeudi 28 septembre 2017

Jeudi 28 septembre 2017
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Une quinzaine de séquences, animées par la journaliste Dominique Rousset, ont été l’occasion d’échanges,
d’interviews, de débats entre professionnels du monde Hlm, experts et habitants.

Les rendez-vous du Forum

• Plateformes Hlm pour l’emploi
Le Mouvement Hlm a lancé des expérimentations de plateformes de coopéra-

tion inter-bailleurs en faveur du développement économique et de l’emploi dans

les quartiers de deux agglomérations. Premiers résultats : gestion coordonnée

et territorialisée des locaux d’activité à Lyon, mutualisation des clauses d’in-

sertion à Bordeaux.

Daniel Godet, DG Grand Lyon Habitat – Émmanuel Hemous, AROSHA.

• L’habitat participatif, un levier pour la mixité et la cohésion
sociale

L’habitat participatif offre une réelle opportunité pour les orga-

nismes Hlm, de plus en plus sollicités par les collectivités locales

dans le cadre de leur politique de l’habitat et de renouvellement

urbain qui veulent placer les habitants au cœur de leur projet et

favoriser le renforcement du lien social.

Émmanuel Bachmann, Habitat de l’Ill – Véronique Brom, associa-

tion Lieu Commun – François Desrues, Éco Habitat Groupé Stras-

bourg – Alain Jund, Réseau national des collectivités pour l’habi-

tat participatif, Eurométropole de Strasbourg.

• Quels partenariats en matière de sécurité dans les sites
sensibles?
Les bailleurs sociaux avec leurs partenaires font face quotidiennement à des

phénomènes de troubles de jouissance et d’incivilités qui altèrent profondément

le vivre-ensemble et la qualité de vie de certains quartiers. Les invités ont pré-

senté des partenariats construits, menés avec différents acteurs pour la tran-

quillité dans des sites sensibles.

Marielle Champenier, Logidome – Pierrette Gunther-Saës, Eurométropole de

Strasbourg.

• Recruter efficacement
On entend parfois «je suis arrivé dans le logement social par hasard mais j’y suis

resté par conviction et passion du métier !». À partir d’outils développés et d’un

témoignage d’organisme, les innovations en matière de recrutement ont été

présentées pour que tous les candidats postulent par envie.

Agnès Burger, Opac de l’Oise – Sophie Guerdin, USH.

Les associations de locataires s’accordent sur l’impact de la baisse des APL pour

les locataires : en la compensant par leurs fonds propres, les bailleurs sociaux

auront moins de moyens pour assurer la maintenance, les grosses réparations

et l’entretien des logements et des bâtiments, ainsi que les services. À terme,

les locataires verront leurs charges augmenter. Elles s‘inquiè-

tent d’un risque de recul de la mixité sociale, générateur des

«ghettos de demain», d’une «mobilité choisie et non forcée»

et que «décision après décision, le logement social soit vidé

de son contenu». Elles proposent, le réinvestissement mas-

sif de l’État dans le logement.

Michel Fréchet, président CGL – Élodie Fumet, secrétaire

confédérale CSF – François Schmitt, secrétaire général adjoint

AFOC – Jean-Yves Mano, président CLCV.

• ZOOM SUR… Quelles priorités logement pour le quinquennat? L’avis des associations de locataires
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• L’état du logement social dans l’Union européenne
Crises économique et financière, métropolisation, migrants, les modèles euro-

péens sont soumis à rude épreuve. Si certains n’ont tout simplement pas

résisté à ces crises successives, d’autres se relèvent péniblement des réformes

de leurs modes de financement, des coupes budgétaires et autres ponctions

tout en devant faire face à une crise du logement.

Laurent Ghékière, Alice Pittini et Cédric Van Styvendael, Housing Europe.

• Coopération entre organismes Hlm et réforme territoriale
GIE ou coopération horizontale, ces nouvelles formes de coopé-

ration par l’exécution conjointe du service public du logement

social peuvent contribuer à donner toute sa force à la richesse du

tissu des organismes Hlm, à s’adapter à la réforme territoriale tout

en faisant face à la complexité croissante de leurs missions.

Quel bilan dresser de cette première année de mise en applica-

tion?

Patrick Baudet, Reims Habitat – Pascal Gareau, Logement Fran-

çais – Laurent Ghékière, Housing Europe – Gwenaëlle Troude,

avocate au barreau de Rennes.

• VEFA: des stratégies renouvelées?
Alors que le recours à la VEFA est de plus en plus fréquent pour produire des

logements sociaux, les VEFA inversées, entre filiales d’un même groupe, entre

organismes Hlm ou entre entités du Mouvement Hlm, constituent des outils,

insuffisamment connus ou développés, de nature à mobiliser l’ensemble du

Mouvement Hlm.

Hervé Fontaine, ICF Habitat La Sablière – Christophe Glock, Procivis Alsace –

Christophe Villers, Global Habitat.

• Analyser la solvabilité des ménages pour l’accès au logement
L’appréciation de la solvabilité des candidats au logement s’inscrit dans l’ana-

lyse globale de leur situation. Sur certains territoires, les organismes Hlm avec

l’appui de leurs associations régionales définissent des référentiels pour l’ana-

lyse de cette solvabilité. Qu’apporte cette transparence? Quelles questions pose

leur mise en œuvre?

Pedro Fernandez, SIA Habitat – Élisabeth Novelli, France Habitation.

• ZOOM SUR… Une nouvelle offre de formation destinée aux dirigeants Hlm
Une étude, menée par l’USH il y a deux ans, a révélé qu’il n’y avait pas de for-

mation dédiée aux dirigeants Hlm qui aborde aussi bien les aspects de gou-

vernance, de maîtrise d’ouvrage comme de leadership. Avec l’Executive master

«Dirigeants Hlm», l’USH professionnalise le secteur en partenariat avec Paris

Dauphine.

Une quinzaine de futurs stratèges ont déjà été repérés.

Parmi les premiers inscrits à ce niveau d’excellence, deux

responsables d’organisme expliquent leurs motivations.

Pour l’une à la direction juridique, c’est d’être en mesure de

participer au projet d’entreprise mis en place récemment et

de passer d’une stratégie de risque à une stratégie de ges-

tionnaire ; pour l’autre, à la direction financière, c’est de

conforter d’autres compétences que celles acquises initia-

lement grâce au programme très complet.

Denis Burckel, maître de conférences, directeur de l’Executive master – Sophie

Guerdin, responsable du développement RH de l’USH – Marie-Laure Rosenzweig,

Maisons et Cités – Christelle Darmon, Terres du Sud Habitat.
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• Accompagner la transition numérique: les travaux de
l’Institut de la RSE
Pour accompagner la transition numérique des organismes Hlm, source de

nombreuses opportunités, la RSE peut donner du sens au changement. Il s’agit

de développer des outils et des services qui répondent à des besoins, en pre-

nant prioritairement en compte les capacités, les intérêts et les bénéfices des

parties prenantes (usagers, collaborateurs, partenaires) et des territoires.

Bernard Blanc, Aquitanis et président de l’Institut Hlm de la RSE – Jacques Bre-

not, Norevie, vice-président de l’Institut Hlm de la RSE – Amel Tebessi, USH.

• L’habitat social, terrain des jeunes chercheurs
En quoi les recherches conduites contribuent-elles à la compréhension

de l’habitat social et de ses enjeux actuels et futurs, comment leurs

résultats peuvent-ils être mobilisés par les acteurs et professionnels

du logement social? Les lauréat(e) s du prix de l’article scientifique ont

échangé avec deux membres du jury.

Avec la participation des lauréat(e) s du prix, Jean-Yves Authier, socio-

logue, Université Lyon-2, Valérie Fournier, Habitat en Région.

Animé par Isabelle Laudier, responsable de l’Institut CDC pour la

recherche.

• Logement des jeunes: développer des solutions adaptées
Le logement est une condition indispensable pour engager un parcours et un

processus d’insertion par l’emploi et la formation. Les besoins des jeunes et les

enjeux de l’accès au logement sont différents selon les territoires. Quelles

réponses sont développées par les organismes? Comment travaillent-ils avec

leurs partenaires?

Jérôme Cacciaguerra, URHAJ Île-de-France – Julien Paul, Le Foyer Rémois.

• Grand-Est: des partenariats locaux qui se développent
Dans chacune des anciennes régions du Grand-Est, les organismes travaillent

à construire des positions communes. De longue date comme à Nancy, ou plus

récemment pour mettre en œuvre la loi Égalité et Citoyenneté comme dans l’ag-

glomération troyenne, ces initiatives témoignent de l’importance et de l’effi-

cacité des coopérations inter-organismes au service des politiques locales de

l’habitat.

Syamak Agha Babaei, Eurométropole de Strasbourg – Franck Ceccato, ARELOR –

Fabrice Guillier, Troyes Habitat – Nelly Mongeois, Métropole du Grand Nancy –

Alain Peucheret, Troyes Champagne Métropole – Denis Rambaud, AREAL – Isa-

belle Veillerette, Union et Solidarité.

Animé par François Salzgeber, directeur de la FNAR.

PARVIS DU FORUM

• ZOOM SUR… Projection du film anniversaire: le Conseil social, 35 ans de
convictions et d’innovations pour le logement social
En 2017, année qui marque les 35 ans du Conseil social, l’Union Sociale pour l’Habitat a réalisé

ce film, composé de témoignages de certains de ses présidents et de représentants Hlm. Ils rap-

pellent l’intérêt pour le Mouvement Hlm de disposer d’une instance partenariale qui certes l’in-

terpelle, mais aussi l’inspire en lui apportant des recommandations. Ils y expriment aussi le plai-

sir qu’ils ont eu à débattre et à produire du consensus dans la diversité de leurs sensibilités. Ils

font également des propositions pour développer l’audience des travaux du Conseil social au sein

du Mouvement Hlm.

Le film est également consultable sur le site Internet de l’USH.
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Au cœur de ce débat très consensuel,
l’ensemble des intervenants 
– présidents des Fédérations, acteurs
économiques, associations de
locataires, élus – ont exprimé leur
courroux face aux dispositions
relatives au logement social, contenues
dans le PLF 2018, qui remettent en
cause son modèle économique, et vont
générer, si elles sont adoptées, des
conséquences préjudiciables aux
organismes, aux locataires, aux
collectivités, aux entreprises et artisans
du bâtiment.

En prélude au débat, une vidéo a relaté les prin-
cipaux événements qui ont jalonné ces douze
derniers mois, depuis le Congrès de Nantes:
lancement des prêts de haut de bilan bonifiés
et du label Énergie + Carbone -, débats sur la
TFPB et sur la VEFA, adoption de la loi Égalité
et Citoyenneté, Manifeste en faveur des quar-
tiers, campagne Oui au logement social, audi-
tion des représentants des candidats aux
présidentielles, installation du nouveau gou-
vernement, Semaine nationale Hlm, JÉRU
2017, Conférence des territoires, gel de
5 euros des APL dès octobre et la stratégie
logement qui veut imposer une baisse des
loyers concomitamment à la baisse des APL.
Sujet qui fait l’unanimité contre lui.
À commencer par la colère et la consternation
des associations. «La ponction de 1,7 milliard
d’euros sur les APL constitue une purge sur les
politiques de solidarité. Cette mesure s’attaque
à un pilier de notre protection sociale qui va

amputer le pouvoir d’achat de millions de
ménages, dont une majorité vit déjà sous le
seuil de pauvreté. Nous sommes face à un bud-
get d’austérité dirigé contre les pauvres qui va
pénaliser l’action quotidienne des associations,
affirme Florent Guéguen (Fédération des
acteurs de la solidarité). Comment va-t-on pou-
voir juguler l’augmentation des expulsions
locatives? Comment va-t-on pouvoir mettre en
œuvre le plan «logement d’abord», si le prin-
cipal outil de solvabilisation des ménages pau-
vres diminue et si on empiète sur les capaci-
tés d’investissement des bailleurs sociaux.
Nous devons faire front commun. On ne
lâchera rien», assène-t-il, en invitant tout un
chacun à signer la pétition, lancée par le Col-
lectif Vive l’APL, et à se mobiliser le 14 octo-
bre prochain.
«Les mesures annoncées représentent 18 mil-
lions d’euros d’autofinancement en moins
pour les organismes strasbourgeois, ce qui cor-
respond à 1380 logements neufs en moins,
soit leur production annuelle, alors que nous
avons 20000 demandes en attente sur notre
territoire. Cela va aussi peser sur les collecti-
vités locales, avec un risque de dégradation de
leur notation, ce qui affaiblira leur capacité à
emprunter pour mener d’autres politiques
publiques, Cela va retentir sur l’ensemble de la
chaîne du logement, dans la mesure où l’éco-
nomie des programmes repose sur des pro-
grammes mixtes, explique Syamak Agha
Babaei (vice-président en charge de l’habitat
à l’Eurométropole de Strasbourg). C’est pourquoi,
avec d’autres élus, nous avons lancé l’appel
«Sauvons le logement social» (lire page 46).

Emmanuel Couët réa-
git avec sa double cas-
quette de président du
FNAP et de Rennes
Métropole, détaillant
la politique conduite
sur son territoire qui a
permis d’aboutir à zéro

dossier Dalo. Selon lui, « les mesures envisa-
gées dans le PLF par le gouvernement, loin de
créer un choc de l’offre, vont entraîner son
effondrement. De plus, ces annonces, qui
s’ajoutent à celles prises cet été de réduire les
crédits logement sur le budget 2017, tradui-
sent un désengagement brutal de l’État. Je ne
serai pas complice de la gestion de la pénurie,
je remettrai ma démission» lâche-t-il. (Ce
qu’il a fait depuis).
Après avoir rappelé que le logement est la prio-
rité absolue de la Ville de Paris, dont il est un
élu, Yann Brossat s’est livré à un plaidoyer en
faveur du logement social, mettant en avant
sa modernité. «La preuve, dit-il, toutes les
semaines, nous recevons des délégations qui
envient notre système. Il est nécessaire que
l’ensemble des élus, de tous bords, se ras-
semblent. C’est un enjeu stratégique pour l’ac-
tivité du bâtiment. Notre bataille est celle du
bien-être des habitants et de l’emploi».
«Le destin des entreprises et des artisans du
bâtiment est entièrement lié au Mouvement
Hlm», poursuit Jacques Chanut, président de
la FFB. Ne l’oublions pas, pendant la crise, le
logement social a représenté jusqu’à un tiers
de notre production et 150000 rénovations
sur l’ensemble du territoire. Et, plus globale-
ment, il représente 12 % de l’activité du bâti-
ment». Par ailleurs, remarque-t-il, «le marché
de la rénovation, comme l’accession, est
menacé par le PLF 2018. Le débat n’est pas
clos pour la FFB.»
«Le Sénat, qui est l’assemblée des territoires
sera vigilant, assure la sénatrice Dominique
Estrosi-Sassonne. Les organismes sont des
acteurs économiques, de terrain que nous vou-
lons continuer à accompagner. L’État se sert
des organismes, comme des collectivités,
pour en faire des variables d’ajustements
budgétaires. Nous serons mobilisés. S’il faut
de la rigueur budgétaire, les économies ne doi-
vent pas être faites discrétionnairement, uni-
latéralement, en direction des plus modestes».
Néanmoins, elle se dit inquiète. «On a vu, dans
d’autres circonstances, combien le gouverne-
ment aimait siphonner les trésoreries des
structures», citant les Chambres de com-
merce en 2015 et les Chambres d’agriculture.

Débat d’actualité sur la politique 
du logement

LES PLÉNIÈRES

De gauche à droite, S. Peu,
D. Estrosi-Sassonne,
S. Agha Babaei, J. Chanut,
Y. Brossat, E. Couët,
F. Guéguen.
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«Les parlementaires privilégieront-ils l’affi-
chage, l’immédiateté, ou s’inscriront-ils dans
une vision à moyen et long terme, qui est le
temps du logement?»
Pour Stéphane Peu, député, «toutes les
mesures prises, unilatéralement, depuis plu-
sieurs mois, sont prises en faveur d’une mino-
rité de Français les plus aisés. Tout ce qui s’ap-
parente à un service public, à une mission
d’intérêt général est dans le collimateur de la
Loi de finances. Le logement social est le seul
visé. C’est injuste. Je crains qu’il n’y ait, non pas
un choc de l’offre, mais une désescalade des
investissements». Et d’inviter les congres-
sistes, les locataires à se mobiliser et à s’adres-
ser à tous les élus et parlementaires, qui sont
souvent hors-sol, mais aussi le monde éco-
nomique, pour leur expliquer les risques et les
conséquences des mesures proposées.
À leur tour, les présidents des Fédérations se
sont exprimés. Valérie Fournier (ESH) s’est dite
«très en colère. La mesure aujourd’hui propo-
sée casse le logement social, qui est un outil
de la solidarité républicaine. Ceci n’est pas
acceptable. Mais nous devons continuer à
faire des propositions sur l’APL, pour préparer
l’avenir». Denis Rambaud (FNAR) dénonce «le
mépris contre les territoires. Il n’y a aucune
place pour le partenariat. Or, les chartes
signées lors de ce Congrès par l’Aréal, montre
qu’on est capable de négocier, de faire des pro-
positions. Demain, avec les mesures envisa-
gées, on s’oriente vers un plan social de
3000 emplois dans le BTP et la fin des réha-
bilitations. C’est une double peine pour les habi-
tants (les 38000 personnes qui ne trouveront
pas de logements en Alsace) et pour les loca-

taires condam-
nés à habiter
dans des loge-
ments que les

bailleurs ne pourront pas entretenir».
«Cette réforme est illégitime. Et ce, car non
annoncée lors de la campagne présidentielle
et donc pas validée par le suffrage universel.
Elle n’a par ailleurs fait l’objet d’aucune négo-
ciation approfondie. Lors des quelques
échanges avec les ministres, on nous a bala-
dés. L’unité est indispensable pour obtenir des
modifications radicales », affirme Alain
Cacheux (OPH). Lequel invite, par ailleurs, le
président d’Action Logement, «à financer le
PNRU, les bailleurs n’étant plus en mesure de
le faire comme ils l’avaient proposé, plutôt que
d’imaginer des foncières».
«Face à cette attaque inattendue», Marie-
Noëlle Lienemann (Coop’Hlm) rappelle que
Christophe Castaner, aujourd’hui porte-parole
du gouvernement, avait affirmé, lors de sa pré-
sentation à l’USH des propositions du candi-
dat Macron, que «le budget du logement ne
serait pas diminué. De même, Richard Ferrand,
alors ministre du Logement, avait assuré qu’il
n’y aurait pas de réforme… Et nous avions salué
ses propos. Dès lors, nous avons le droit de dire
que tout cela est inacceptable et contraire à
ce qui a été annoncé, poursuit-elle. De son côté,
l’USH, avec Cap Hlm, avait pris la mesure des
décalages entre la quittance et le niveau de
vie de nos concitoyens et avait mis l’accent sur
la nécessité de faire le maximum sur la réha-
bilitation thermique pour réduire les charges.
La ponction qui est faite sur les organismes
pour équilibrer le budget de l’État va à rebours
de la Cop21, de l’objectif d’améliorer la situa-
tion des locataires et est extrêmement dan-
gereuse pour l’avenir. Quant au modèle éco-
nomique, il peut évoluer, mais pas ses

De gauche à
droite, A. Cacheux,
D. Rambaud, 
M.-N. Lienemann,
V. Fournier,
Y. Borde.

fondamentaux. Nous devons défendre le
Pacte républicain».
Enfin, pour Yannick Borde (Procivis-UESAP),
«ce projet de Loi de finances est dévastateur
pour une grande partie de la chaîne du loge-
ment qui repose sur le parcours résidentiel, qui
va être mis à mal avec la suppression de l’APL
accession». Et de dénoncer l’incapacité de
l’État à faire confiance aux territoires, comme
l’illustre la révision du PTZ qui va aggraver la
fracture territoriale. «Il faut continuer de se
mobiliser pour changer ce qui peut l’être dans
le PLF».
Ce temps d’échanges a aussi donné la parole
aux associations de locataires, d’organismes
et d’élus. Parmi lesquels on peut citer, Jean-

Pierre Bouquet, maire de
Vitry-le-François, qui est
intervenu comme porte-
parole de François Baroin,
président de l’AMF, pour
apporter son soutien au
Mouvement Hlm, appeler à la

mobilisation et dénoncer les mesures inscrites
dans la Loi de finances qui «font fi des
nécessités de rénovations et portent atteinte
aux opérations du NPNRU». Ou encore Chris-
tian Dupuy, maire de Suresnes, pour qui
«cette baisse de l’APL est le domino qui va
faire tomber tout le dispositif, et va toucher le
monde Hlm, les collectivités et les entre-
prises du bâtiment».
Les représentants des associations de loca-
taires ont chacun, avec leurs mots, exprimé 
leur colère: dénonçant «l’ubérisation du loge-
ment pour la CSF»; invitant le président de la
République «à redescendre sur terre, autre-
ment cela risque de finir mal», pour la CSCV;
appelant «à lutter contre le Robin des bois des
riches», pour la CNL; à réorienter les aides au
logement vers le logement social, pour l’AFOC,
et à manifester le 14 octobre, pour la CGL.
Plusieurs organismes, une association régio-
nale (Hérault Habitat, groupe Arcade, Polylo-
gis, Groupe 3F, Clairsienne, Maison Familiale,
USH Pays de Loire) ont, en direct ou en vidéo,
témoigné, chiffres à l’appui, de l’impact de la
baisse de l’APL sur leur activité mais aussi sur
le développement des territoires.
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Des métropoles aux
territoires détendus, les
intercommunalités qui
gèrent les politiques de
l’habitat doivent s’adapter
aux réalités locales. En
renforçant leurs
coopérations entre eux et
avec les collectivités
territoriales, les organismes
Hlm revendiquent d’être des
acteurs clés du
développement de tous les
territoires. Un débat marqué
par la présence du ministre
Jacques Mézard(1).

La territorialisation des poli-
tiques de l’habitat a modifié
significativement l’organisation
et les compétences des inter-
communalités ainsi que les rôles
de chaque acteur : collectivités,
État, organismes Hlm. Des
métropoles aux territoires en
déprise, elles doivent s’adapter
aux réalités de chaque territoire.
« Pourtant, ce dernier est absent
du projet sur le choc de l’offre
proposé par le gouvernement »,
estime Xavier Desjardins. Il est
surtout défini en termes de
zonage pour orienter la pro-
duction mais ne prend pas en
compte la diversité des terri-

toires et son impact sur les poli-
tiques du logement. Certaines
régions sont en croissance
démographique, d’autres en
décroissance alors que les méca-
nismes de financement du loge-
ment obéissent à des règles
nationales.

UNE NOUVELLE DONNE
TERRITORIALE
« La montée en puissance des
agglomérations, chefs de file des
politiques de l’habitat, signifie
plus de responsabilité, de proxi-
mité et donc plus d’efficacité
pour un développement équili-
bré et territorialisé de la mixité et
de l’intergénérationnel, explique
Marylise Fleuret-Pagnoux. L’of-
fice municipal de La Rochelle est
devenu, en 2006, un office com-
munautaire, bras armé de la
politique de l’habitat de l’agglo-
mération qui va s’appuyer sur un
plan local de l’habitat intercom-
munal, en cours d’élaboration.
Des objectifs de production de
logements sociaux sont fixés par
commune. L’État est garant de la
cohésion sociale; il doit gommer
les inégalités entre territoires et
davantage tenir compte des spé-
cificités locales ».
Pour Action Logement, dont la

réforme, décidée en 2005 est
entrée en application en 2017, il
s’agit d’être au plus proche des
besoins et des réalités des terri-
toires et non de tout centraliser
depuis Paris, en lien avec tous les
partenaires, dans le cadre des
comités d’action régionale. Les
outils d’approfondissement des
besoins des territoires en nom-
bre et types de logements sont en
cours. «Aujourd’hui, il faut aban-
donner l’idée qu’on peut tout
faire en centralisé», affirme Jean-
Baptiste Dolci.

COMMENT ORGANISER
L’ACTION COLLECTIVE?
À Reims Métropole (144 com-
munes), territoire détendu, les
organismes Hlm ont décidé de
travailler ensemble. « Cette tra-
dition remonte à plusieurs
années, souligne Christophe Vil-
lers, et cela s’impose au regard de
l’idée de porter une seule voix en
direction de l’écosystème de la
politique locale de l’habitat». La
place de l’Association régionale
est d’être au plus près de ses
interlocuteurs dans les terri-
toires : les élus, l’État territorial,
Action Logement. « Notre voca-
tion est de bien connaître les
interlocuteurs, de fluidifier la
parole. Nous pouvons agir à dif-
férentes échelles, du macro-
régional au micro, comme la
Ville de Reims, mais aussi de
mobiliser des outils comme
l’OFS (organisme foncier soli-
daire) et de l’ingénierie pour
apporter des idées ou des per-
sonnes nouvelles. Le travail en
réseau est une réponse pragma-
tique à apporter aux élus ».
Du côté de l’élu, cet inter-orga-
nismes est une chance car le
territoire de Reims Métropole a
une configuration spécifique. Il

y a un an, c’était une commu-
nauté urbaine de 16 communes,
de 200 000 habitants, avec une
ville centre de 185000 habitants;
aujourd’hui, elle compte 143
communes et 300000 habitants.
« Notre PLH s’élabore avec les
organismes, dans une vision glo-
bale, pour des réponses vérita-
blement adaptées à nos besoins,
indique Alain Wanschoor. J’at-
tends des organismes une aide à
la décision. Ils ont un savoir-
faire et une connaissance. Et
notre rôle de politique est impor-
tant pour réussir la mixité et le
vivre-ensemble sur les 143 com-
munes ».
Concrètement, au quotidien,
entre les organismes, s’agit-il de
fusion, de complémentarité, de
concurrence ? « Nous sommes
forcément complémentaires,
répond Julien Paul; nous sommes
un outil au service des territoires.
En territoire détendu, l’efficacité
des outils est un point clé pour
leur pérennité. Notre club des
maîtres d’ouvrage est constitué
d’OPH, de SA, de coopératives. Le
fait d’arriver dans une démarche
concertée face à la collectivité
pour participer à l’élaboration
de documents programmatiques
(PLHI, PLUI) est une garantie de
valeur ajoutée. Cela impose un
discours de vérité entre nous.
Agir en zone 3 n’est pas rentable
économiquement mais sont-ils
les nouveaux territoires perdus ou
relégués de la République? Nous
sommes condamnés à innover et
entreprendre dans ces territoires.
Mais aussi à apporter des
réponses au territoire urbain de
la ville de Reims».
Un bémol apporté par Xavier
Desjardins: «Des recherches uni-
versitaires sur les politiques de
l’habitat dans les zones en déclin

Contribuer ensemble au développement
durable des territoires
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économique ou démographique
montrent que de nombreux PLH
n’en prennent pas acte politi-
quement et ne construisent pas
un projet pour répondre à ces
problématiques ».

COMMENT RÉPONDRE À LA
DIVERSITÉ DES TERRITOIRES?
«Les différences régionales sont
très importantes et le débat ter-
ritorial se lit exclusivement entre
les métropoles, d’un côté, et le
reste du territoire », remarque
Xavier Desjardins. Or cette lec-
ture explique peu les dyna-
miques socioéconomiques à
long terme qui posent un pro-
blème à de grandes régions.
L’habitat enregistre ces phéno-
mènes avec un effet retard et
les bailleurs se retrouvent avec
un parc moins ou sous utilisé.
L’aménagement du territoire,
aujourd’hui, obéit plutôt à des
questions sociales ou d’habitat.
Dans les territoires détendus,
existe souvent une concurrence
entre les villes centres, les bourgs
et petites communes qui peu-
vent plus facilement attirer car
elles construisent du neuf. La
question commerciale a un
impact considérable sur l’at-

tractivité des villes centres, avec
des effets en chaîne sur le parc de
logements.
Dans les zones tendues, com-
ment éviter la concentration des
populations les plus fragiles ?
«L’intercommunalité permet de
développer l’habitat social à tra-
vers le territoire, avec une poli-
tique de peuplement davantage
partagée que par le passé,
indique Philippe Bies. Notre
force est de nous adapter au ter-
ritoire. À Strasbourg, dans l’Eu-
rométropole, nous sommes
organisés pour mener la poli-
tique la plus partenariale possi-
ble avec l’ensemble des acteurs,
qui ont participé au PLH pour
éviter cette concentration. Mais
en tant que locomotive, nous
avons aussi la responsabilité de
revitaliser les centres-bourgs ».
« Pour le Conseil social, dans les
zones tendues, la préoccupa-
tion première est d’analyser les
besoins et la demande, au niveau
du territoire, au plus près des
populations qui participent à
cette approche», ajoute Chantal
Bousquière-Lévy.
« La bonne échelle pour gérer
l’habitat, est l’EPCI dans les ter-
ritoires urbains, le Département,

Intervenants :
Jean-Baptiste Dolci, vice-président Action Logement ; Philippe Bies,
conseiller eurométropolitain de Strasbourg, président du Pôle
habitat (Habitation Moderne et CUS Habitat) ; Chantal Bousquière-
Lévy, présidente du Conseil social USH et CFTC ; Xavier Desjardins,
professeur Université Paris-Sorbonne ; Marylise Fleuret-Pagnoux,
première adjointe au maire de La Rochelle, conseillère
communautaire, présidente de l’OPH ; Laurent Lorillard, DG France
Loire ; Julien Paul, président du directoire Le Foyer Rémois ;
Christophe Villers, président de l’ARCA, DG de Global Habitat ; Alain
Wanschoor, vice-président de la Communauté urbaine du Grand
Reims.
Animation :
Olivier de Lagarde, journaliste.

en secteur rural, et sur des ques-
tions de mutualisation, proba-
blement, la Région, indique Lau-
rent Lorillard. Nous sommes une
société régionale qui intervient à
toutes ces échelles, dans un
groupe national Arcade. La
réponse au choc de l’offre n’est
pas seulement quantitative. Pour
construire, il nous faut 10 % de
fonds propres qui pourraient
correspondre à une diminution
des loyers liée à la baisse de
l’APL ».
Et Philippe Bies, de renchérir à
l’égard du ministre Jacques
Mézard : « Sur l’Eurométropole,
il faut construire mais avec la
baisse des loyers, nous ne
construirons plus, Monsieur le
Ministre. C’est le modèle même
qui sera démantelé ».
Pour Laurent Lorillard, en zone
détendue, la construction en
termes quantitatifs est dépas-
sée. « Nous en mesurons les
conséquences, c’est-à-dire une
quasi absence de produits
récents. Une étude montre qu’en
2030, dans le Cher et l’Indre, il n’y
aura que 15 % du parc construit
après 2000, avec des typologies
adaptées, sans amiante, éco-
nome en énergie, accessible aux

personnes à mobilité réduite.
En revanche, dans des territoires
plus équilibrés comme l’Orléa-
nais, c’est 30 % et à Nantes, 45 %.
Nous aggravons les contrastes
territoriaux et creusons la tombe
de ces territoires qui ne pourront
plus rebondir. Il faut continuer à
construire de manière modérée
et accompagner la démolition».
Pour tenter de contrer la concur-
rence avec le parc privé, plus
réactif, en zone détendue, le
Conseil social suggère des com-
missions d’attribution numé-
riques qui permettent d’attri-
buer plus rapidement les
logements Hlm, donc de gagner
du temps par rapport au parc
privé qui n’a pas les mêmes
contraintes.
En conclusion, quelles perspec-
tives pour le Mouvement Hlm ?
« Réponse optimiste, indique
Philippe Bies : nous avons tou-
jours su nous adapter aux
réformes. Réponse plus som-
bre: les bailleurs doivent pouvoir
conserver les moyens des ambi-
tions territoriales avec les col-
lectivités locales et l’État ».

(1) Voir le discours de Jacques Mézard, page
12.
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De gauche à droite,
K. Ung, F. Garay,
F. Richard, J. Haëntjens.

Dans les territoires, de nouveaux
modes de développement
allient démarches collaboratives
et participatives, énergies
citoyennes, réseaux de
compétences et d’entreprises,
structures de formation
auxquels participent les
organismes Hlm et qui inspirent
les politiques publiques.

Initiatives citoyennes, démarches
collaboratives : est-ce une mode ? « Il
y a certes un effet générationnel,
mais cela correspond à quelque
chose de plus profond, explique Jean
Haëntjens. Hier, les villes devaient
gérer le social. Aujourd’hui, elles doi-
vent inventer des modèles écono-
miques, mettre en œuvre les transi-
tions énergétiques et écologiques,
les systèmes de mobilité, dans des
sociétés multiculturelles et face à
des citoyens qui ont envie de s’im-
pliquer. Les États utilisent les collec-
tivités locales comme des PME poli-
tiques qui utilisent les initiatives
citoyennes comme des start-up ».
Ces initiatives nécessitent un par-
tage de l’espace, un soutien public, du
conseil, de l’ingénierie. Certaines ne
survivent pas. Le rôle des collectivi-
tés consiste à hybrider ces initiatives
et à les rendre durables.

ÉCONOMIE DE PROXIMITÉ,
SOURCE DE SOLIDARITÉ
Trois initiatives citoyennes ont été
présentées en vidéo, lors de la séance :
Novaedia, à Plaine commune (93),
production de produits agricoles bio-
urbains, sous forme de coopérative ;
la Ressourcerie à Cenon (Domo-
france), service d’enlèvement d’en-
combrants pour réemploi ou recy-
clage et collecte de mobilier pour
remise en état et revente dans le
quartier à prix réduit ; La Coursive
Boutaric aux Grésilles à Dijon (Grand
Dijon Habitat), pôle de coopération de
23 entreprises culturelles au cœur
du quartier comptant 70 salariés.

À Strasbourg, dans le
quartier de Hautepierre,
une grande place vide
dégradée a été confiée à
une association qui,
après consultation des
habitants, en a fait un
potager d’une trentaine
de jardins, désormais
bien entretenus, se
réjouit Syamak Agha
Babei. « Ce modèle a sa
place dans la participa-
tion citoyenne ; il dégage
les organismes Hlm et les pouvoirs
publics des frais d’entretien. Les habi-
tants s’impliquent si on leur
demande leur avis, qu’on les accom-
pagne et cela dure. Les habitants
peuvent co-construire la ville. En
tant qu’élus, nous ne sommes pas
outillés, c’est pourquoi il faut travail-
ler avec les associations. Notre démo-
cratie participative ne correspond
pas forcément à ce que les gens
recherchent ».
Est-ce le rôle des bailleurs de faire de
l’intégration sociale ? « Nous devons
participer à ce projet civique et
citoyen, dans les sites sensibles, où
nous sommes souvent seuls, avec
quelques acteurs, répond Éric Pina-
tel. C’est notre rôle de mettre en place
des rouages qui permettent d’ap-
porter du développement écono-
mique. Dans les quartiers Nord de
Marseille, l’idée d’entreprise n’existe
pas vraiment chez les jeunes et, de ce
fait, elles ont du mal à recruter dans
ces sites. Nous avons adhéré au
réseau d’entreprises présent dans
ces quartiers pour leur expliquer
nos projets urbains et ouvrir les
emplois aux habitants. Nous ne
savons pas détecter les talents dans
nos immeubles. Un exemple : 80 %
des collégiens des cités Nord ne trou-
vent pas de stage de troisième. C’est
pourquoi, dans le cadre de ce réseau,
nous leur expliquons les métiers du
logement social ».
Pour Saïd Hammouche, « il est temps

de se concentrer sur ce qui marche et
peut avoir de la valeur. Dans les quar-
tiers populaires, le chômage des
jeunes, issus ou non de l’immigration,
est 2,5 fois plus élevé alors que des
millions d’euros sont investis dans
l’éducation pour qu’ils accèdent à
des diplômes. Il faut valoriser ces
talents discriminés qui restent au
chômage ». Mozaïk est le premier
cabinet de recrutement spécialisé
dans la promotion de la diversité.
Même en période de crise, 1,5 million
d’emplois sont à pourvoir à Pôle
Emploi. Ainsi, depuis dix ans, plus de
5 000 candidats Bac + 2 à Bac + 5 ont
signé un contrat. Chaque personne
placée par Mozaïk RH représente
10 800 euros de gain économisé
pour la collectivité. « Il faut générali-
ser les bonnes pratiques, insiste Saïd
Hammouche. Quand on pense
clauses d’insertion, on pense aux
exclus mais il faut accélérer le dis-
positif pour des diplômés prêts à
l’emploi ». Au démarrage, Mozaïk
était constitué de bénévoles. Mais
comme le cabinet apporte un service
de valeur, il s’est constitué en asso-
ciation pour vendre du conseil en
recrutement, plutôt que demander
des subventions, et emploie aujour-
d’hui 40 salariés en CDI.
Le foisonnement d’initiatives appelle
de l’ingénierie et des outils. Parmi
les pistes extrêmes, Jean Haëntjens
cite les Pays-Bas où un quartier
accueille de l’économie informelle,

Initiatives citoyennes
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hors taxes. « On sort de l’économie
sociale classique avec des subven-
tions pour riper vers un modèle où
les villes et les bailleurs sociaux vont
s’impliquer en apport en locaux, en
ingénierie, ou en intermédiation ».
Et de citer l’exemple de la ville de
Paris qui vient d’ouvrir un lieu
d’« économie solidaire et innovante »
dont le mot « social » a disparu.
Autres initiatives relatées par Sya-
mak Agha Babei : une centrale
d’achat citoyenne dans un quartier
de Strasbourg qui permet de bénéfi-
cier de prix plus bas ; ou un relais
chantier employant des personnes
très éloignées de l’emploi qui se trans-
forme en coopérative. « Au départ, il
faut parfois le cadre, l’argent, mais on
doit souvent déroger aux normes,
en France, comme dans l’habitat par-
ticipatif locatif expérimenté par la
coopérative d’Hlm Habitat de l’Ill ».

LES ESPACES PUBLICS COMME
BIENS COMMUNS, ESPACES
D’EXPÉRIENCES PARTAGÉES
En introduction, trois vidéos mon-
trent de nouvelles utilisations d’es-
paces publics co-construits avec les
habitants : coulée verte avec jardins
familiaux aux Mureaux et désencla-
vement ; jardins familiaux à Mâcon ;
espaces publics conçus avec les habi-
tants à Aubervilliers.
Aux Mureaux, explique le maire,
« nous avons voulu supprimer la
notion de cité et de quartier. On est
habitant d’une ville, occupant d’un
logement. Il n’y a plus de bailleurs
sociaux mais des propriétaires et
des locataires. Toute la ville et tous les
habitants sont concernés par la réno-
vation urbaine. C’est une mutation
culturelle. Les équipements publics
et sportifs sont partagés par tous et
ouverts sept jours sur sept, comme
les écoles et les cours de maternelles,
en dehors des périodes scolaires ;
l’équipement de quartier n’est pas
sacralisé. À partir d’espaces publics
cogérés, nous amenons l’habitant

vers une stratégie d’éthique et d’édu-
cation. Cette démarche démarre
depuis l’école, se poursuit avec les
adultes relais, les bourses aux
apprentis, les cellules relais, etc.
Nous devons réfléchir à l’espace
public avec les conseils de résidents
dans les sites résidentialisés aux-
quels on associe les copropriétés.
Les amicales de locataires, c’est du
passé. La rénovation urbaine coûte
400 M€. Si les habitants ne prennent
pas en charge du fonctionnement
comme le respect de la propreté, les
déchets, on reviendra au point de
départ ».
À Aubervilliers, Kelly Ung milite pour
l’intégration des habitants dans la
conception des projets. Dans le cadre
de chantiers ouverts au public, sont
organisés des ateliers de bricolage, de
graphisme. Le but : aménager les
espaces publics. « Cela permet de
fédérer des réseaux sociaux du quar-
tier pour co-concevoir le projet
urbain avec les habitants. Petit à
petit, nous redonnons espoir aux
jardiniers, aux services techniques,
aux gardiens d’immeubles en leur
montrant que le mobilier urbain
construit par les habitants n’est pas
dégradé ou brûlé ».
« Dans le Grand Nancy, explique Fré-
déric Richard, où trois communes
interviennent dans le quartier du
Haut-du-Lièvre, nous avons défini

Intervenants :
Syamak Agha Babei, vice-président
en charge de l’habitat à
l’Eurométropole de Strasbourg ;
François Garay, maire des Mureaux,
vice-président de Grand Paris Seine-
et-Oise ; Jean Haëntjens, économiste
et urbaniste ; Kelly Ung, architecte
urbaniste (Approche. s !) ; Saïd
Hammouche, président de Mozaïk
RH ; Éric Pinatel, DG Erilia ; Frédéric
Richard, DG OPH Grand Nancy.
Animation :
Olivier de Lagarde, journaliste.

un état des lieux de la domanialité,
avec l’urbaniste Alexandre Cheme-
toff. Ce dernier a conçu un plan géant
au sol afin que les habitants puis-
sent intervenir. Nous avons rétabli
des domanialités entre les bailleurs,
la Métropole, le Département, pour
gérer l’entretien. Il a fallu faire des
concessions. Aujourd’hui, le premier
qui voit un problème intervient
même si ce n’est pas son domaine.
Les habitants le voient concrète-
ment ».
En conclusion, indique Jean Haënt-
jens, il faut bien articuler les échelles
d’espaces qui vont de la terrasse au
cœur d’îlot, au parc urbain aux cir-
culations vertes, de même que les
échelles de temps : temps longs du
projet et temps court des habitants.

De gauche à droite, E. Pinatel, S. Agha Babei, S. Hammouche.
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Face à l’émergence du numérique, les
organismes Hlm ont un rôle à jouer
pour contribuer aux projets
développés par les territoires et aider à
modéliser la ville. Les nouvelles
perspectives d’interactions entre
habitants, collectivités et organismes
Hlm posent des questions légitimes sur
les libertés et les données.

Pour réaliser des villes durables et innover, le
rôle des bailleurs sociaux est majeur ; ils sont
pionniers, rappelle Thierry Bièvre. Frédéric
Bierry insiste sur l’enjeu d’éducation des habi-
tants à la modernisation des pratiques et des
usages, et évoque la notion de «logement
social coaché» afin d’accompagner les nou-
veaux comportement et modes d’habiter. Ce
travail de proximité et de service doit être
mené conjointement par les bailleurs et les col-
lectivités. La question de la fracture numérique
se pose également. Pour le président du
Conseil départemental du Bas-Rhin, les élus
savent «qu’un territoire non connecté est un
territoire mort, qui perd toute attractivité». S’il
estime que la bataille de la fracture numérique
sera remportée au niveau national d’ici trois ou
quatre ans, celle de l’usage est encore loin
d’être gagnée. Les personnes âgées, en situa-
tion de handicap ou très isolées, sont encore
coupées de l’usage du numérique : il est
essentiel que personne ne reste sur le bord de
la route. Et de préciser que dans certaines col-
lectivités, des postes d’assistants à la maîtrise
des usages du numérique sont en train d’être
créés.

LES BAILLEURS SOCIAUX,
COPRODUCTEURS DE LA VILLE
Les bailleurs sociaux ont un rôle central dans
l’aménagement, le développement et les pers-
pectives du territoire. Pour Jean-Pierre Choël,
ils doivent s’impliquer dans la gouvernance de
l’ensemble des outils locaux de l’aménagement
du territoire et dans la vie civile. Les élus en
sont demandeurs car ils ont besoin d’alliés et
de forces d’appui au sein des territoires.
Cédric Van Styvendael considère que les bail-
leurs sociaux font déjà partie de cet écosys-

tème puisqu’ils pro-
duisent de la ville, une
expérience et des par-
cours de vie et qu’ils ne
sont pas de simples
«outils de production
de logements».
À ce stade du débat,
l’exemple d’Hambourg,
illustré par une vidéo,
a permis aux citoyens
de devenir acteurs de
leur ville afin d’aider les
autorités à définir les lieux où pourraient être
construits des centres d’accueil pour réfugiés.
Cédric Van Styvendael propose de faire évo-
luer la sémantique de «ville durable» ou
«ville intelligente» en «ville astucieuse» ou
«bienveillante» car, demain, ces villes met-
tront l’usage au cœur des stratégies d’urba-
nisation ou de service. Elles proposeront de
nouveaux modèles de construction de la ville
et favoriseront la démocratie participative. Le
numérique a d’ailleurs permis aux citoyens
d’acquérir de nouvelles compétences, de nou-
veaux pouvoirs, en multipliant les usages,
confirme Thierry Marcou. Pour Frédéric Bierry,
forts de ces nouvelles compétences, ils doivent
s’impliquer sur l’ensemble des enjeux de
société, car les moyens publics ne le permet-
tront pas. Il suggère ainsi de «passer d’un sys-
tème de l’assistanat à un système de bien-
veillance responsable», en s’adressant aux
experts de terrain, les citoyens, «pour que les
projets soient incarnés».

LES PLATEFORMES COLLABORATIVES,
L’AVENIR DU LOGEMENT SOCIAL?
Face au développement de la démocratie
participative, certains pensent que le Mou-
vement Hlm a pris un certain retard, en parti-
culier dans le service délivré à ses usagers.
Cédric Van Styvendael considère que la tech-
nologie doit permettre d’améliorer la réactivité
des bailleurs. «Nous sommes des opérateurs
de la ville et nous serons demain des plate-
formes interopérables, interconnectées sur la
mobilité physique et résidentielle, par exem-
ple avec le site Bienvéo, développé par l’USH».

Tous les acteurs, y compris les bailleurs
sociaux, ont pris conscience de la rapidité de
cette évolution et du fait que la technologie
permet déjà d’interagir, estime François
Richard.
Est-ce alors le rôle des bailleurs sociaux de s’or-
ganiser au sein de plateformes numériques, sur
le modèle des Facebook, AirBnB et autres, pour
apporter davantage de services? «Une pla-
teforme numérique est un tiers de confiance
adossé à une communauté, que la plate-
forme enrichit, fait vivre et entretient», sou-
ligne Thierry Marcou. Pour lui, les bailleurs ont
toute légitimité à s’engager dans cette logique,
en particulier dans les territoires où s’expri-
ment certaines fragilités. «L’avenir du monde
Hlm est de créer cette communauté, de l’ani-
mer, de la faire évoluer» confirme Jean-Pierre
Choël. Dans le Nord, Promocil a d’ailleurs
lancé l’outil «Logement Connect», qui permet
aux demandeurs de logements sociaux de sui-
vre leur dossier et de trouver un logement
depuis une borne interactive ou à partir d’une
application pour smartphone. Le développe-
ment de ces portails communautaires est
une tendance forte dans les quartiers, pour-
suit François Richard, estimant qu’elles per-
mettent de créer le lien entre les habitants, de
mettre en œuvre une série de nouveaux ser-
vices, y compris à l’intérieur même des bâti-
ments (conciergerie, entraide entre habi-
tants, etc.), mais aussi de donner de
l’information pour réaliser des économies
d’énergie. Enjeu majeur, ces différents portails,

Villes intelligentes, villes durables 
et territoires innovants
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De gauche à droite : T. Bièvre, F. Richard, J. – P. Choël,
C. Van Styvendael et T. Marcou.
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apportant des informations dans un domaine
particulier, doivent pouvoir être interopérables
et communiquer entre eux pour que cette ville
intelligente soit véritablement efficace.
Sur cette approche des Smart Cities, l’exem-
ple d’Amsterdam a éclairé les propos. La ville
associe ses citoyens et l’ensemble des acteurs
à tous les projets relatifs à l’organisation
urbaine, notamment au travers d’une plate-
forme numérique sur laquelle plus de 3500
participants échangent sur les programmes qui
les concernent, dans les domaines de la mobi-
lité, du logement, de la qualité de vie ou des
données.

PROTECTION DES DONNÉES: POUR UN
NOUVEAU MODÈLE ÉCONOMIQUE
Les données personnelles utilisées dans le
cadre de la Smart City, ce «nouveau sang de
la ville» selon François Richard, doivent ser-
vir les intérêts de la collectivité au service des

usagers, et non le contraire. Un cap reste à fran-
chir pour les partager et les échanger, alors que
la tendance actuelle est plutôt de les conser-
ver pour soi. En tant que tiers de confiance, les
bailleurs sociaux ont pour mission de structurer
cette donnée, afin qu’elle reste au sein du
métier. À l’inverse du modèle des GAFA – les
Google, Apple, Facebook et Amazon, qui uti-
lisent les données à des fins commerciales –,
une nouvelle gouvernance s’impose entre
les acteurs de la ville pour créer un autre
modèle économique pour le traitement des
données, permettant de respecter leur confi-
dentialité et de les protéger. Au final, s’in-
quiétant que l’usager, qui crée la donnée, en
soit dépossédé au bénéfice d’un tiers, Thierry
Bièvre s’interroge: «On crée de la valeur en
permettant à des plateformes d’échanges de
bénéficier d’informations qui doivent rému-
nérer celui qui les émet, c’est-à-dire l’usager,
et pas celui qui les collecte».

Intervenants :
Frédéric Bierry, président du Conseil
départemental du Bas-Rhin, vice-président
de l’Anah ; Thierry Bièvre, président du pôle
de compétitivité Alsace Fibres-Energivie ;
Jean-Pierre Choël, directeur général de
Promocil ; Thierry Marcou, directeur de
programmes de la Fondation Internet
nouvelle génération, pilote du projet
Audacities ; François Richard, directeur
Partenariats et réglementation Smart Cities
et Territoires, Orange ; Cédric Van
Styvendael, président de Housing Europe,
président du groupe de travail Services aux
locataires et numérique de l’Union sociale
pour l’habitat, directeur général d’Est
Métropole Habitat.
Animation :
Olivier de Lagarde, journaliste.

À l’occasion des 90 ans de la Fédération 
des esh, cet album bande-dessinée 
retrace les événements marquants 

de l’histoire du logement social, en suivant 
les péripéties de son héroïne Marie. Il 
souligne la démarche d’innovation en faveur 
de la stabilité et du bien-être des habitants, 
composante fondamentale des actions 
engagées par la Fédération depuis 1927.  

FÉDÉRATION DES ESH
L’ALBUM DES 90 ANS

Contact :  Marie-Céline Durand - mc.durand@esh.fr - 06 85 19 47 59
Fédération des esh - 14 rue Lord Byron - 75008 Paris
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LE CONGRÈS, C’EST AUSSI

Des élus locaux contre 
la stratégie logement
À l’initiative de leurs collègues de l’Eurométropole de Strasbourg, des élus locaux appellent les
responsables politiques des collectivités territoriales à se mobiliser contre la stratégie logement du
gouvernement, pour défendre la pérennité du modèle français du logement social et à signer l’appel
« Sauvons le logement social » sur change.org, publié ci-après.

L’appel
« La stratégie logement du gouvernement met un coup d’arrêt brutal aux
politiques locales de l’habitat mises en œuvre pour l’ensemble des
collectivités territoriales (communes, départements, intercommunalités,
régions).
Nous réaffirmons notre volonté de protéger durablement les locataires, le
patrimoine Hlm, les capacités d’investissement des bailleurs et l’emploi local.
Nous souhaitons poursuivre, sur nos territoires, les politiques partenariales
de l’habitat qui réunissent les locataires, les bailleurs, les collectivités
locales, l’État, les promoteurs, les entreprises de construction au service du
logement pour tous, de l’aménagement et du développement de tous les
territoires.
L’application concrète des mesures annoncées par le gouvernement,
déstabilise l’équilibre financier des organismes et fait peser un risque majeur

sur les garanties d’emprunt accordées par les collectivités locales. Concrètement, nous serons contraints,
à brève échéance, de ne plus garantir les emprunts des organismes.
Les conséquences à court terme sont :
• l’arrêt de la construction neuve de logements ;
• l’interruption des programmes de réhabilitation et de rénovation urbaine.
Par ailleurs, nous alertons sur l’impact économique des mesures gouvernementales qui conduira à la
destruction de plus de 300 000 emplois locaux dans le monde du bâtiment et de l’immobilier.
Nous affirmons que ces mesures gouvernementales vont à l’encontre des objectifs affichés
d’augmentation du nombre de logements.
Nous sommes déterminés à agir pour continuer à construire et faire vivre dans nos territoires.
Les collectivités locales, présentes au Congrès Hlm, demandent l’arrêt des mesures annoncées pour
engager un dialogue approfondi et sans tabous ».
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Forte mobilisation des OPH
Au lendemain de la présentation du PLF au Conseil
des ministres, Alain Cacheux, président de la Fédé-
ration des OPH, entouré des directeurs généraux et
présidents d’OPH, s’est érigé une nouvelle fois avec
virulence contre le coup de massue porté au loge-
ment social, alors que dans le même temps aucun
effort n’est demandé au secteur privé. « Ce projet est
une volonté affichée de détruire le modèle écono-
mique du logement social. Notre pronostic vital
est engagé », a-t-il affirmé. Et de citer quelques chif-
fres qui permettent d’apprécier l’ampleur des dégâts
que vont produire les mesures envisagées sur le gou-
vernement. Une baisse forfaitaire de 60 € par mois
génèrera une perte de recettes, et donc d’autofi-
nancement, de 822 millions d’euros par an, soit
plus de 80 % de l’autofinancement cumulé des
offices en 2015 (980 M€). Concrètement, ce sont
6 milliards d’euros d’investissement en moins
chaque année.
Dès 2018, 122 OPH seront dans le rouge. Les orga-
nismes ayant eu une politique d’attribution géné-
reuse seront les plus pénalisés. Mais ils ne seront pas
les seuls à en pâtir. « Toute la filière du bâtiment va
souffrir, et les élus locaux, qui garantissent les
emprunts, vont être en première ligne, et bien sûr les
locataires », poursuit le président des OPH.
Sans compter que le PLF prévoit également un gel
des loyers, qui génèrera d’autres pertes de recettes
pour les bailleurs, l’instauration d’un nouveau méca-
nisme de mutualisation interne, et une nouvelle
contribution des bailleurs au NPNRU.
Le parcours législatif va maintenant commencer et

la Fédération des OPH entend mener le combat
jusqu’au vote du PLF. Le Président Cacheux a dévoilé
les grandes lignes de son plan de campagne : un argu-
mentaire technique et politique sur les dangers de
cette stratégie, des lettres-types adressées aux loca-
taires par les présidents d’OPH, des modèles d’af-
fiches à apposer dans les halls d’immeubles, une

mobilisation des conseils d’administration et une
sensibilisation des parlementaires via une lettre
régulière d’information sur l’évolution de la situation
et des rencontres avec les associations d’élus et
les acteurs professionnels. Sans compter les actions,
menées conjointement avec l’USH, et celles
conduites avec le Collectif Vive l’APL, dont la Fédé-
ration est adhérente.

La détermination du
Collectif Vive l’APL
Saluant la création d’un collectif assez inédit qui donne le ton sur l’am-
pleur du travail à venir, les membres du Collectif Vive l’APL ont exprimé,  le
27 septembre, au cours d’une conférence de presse, leur indignation, leur détermination et,
parfois, leur colère.
Ce Collectif réunit 64 organisations de solidarité, de locataires, de salariés mal logés, de pré-
caires, de droits de l’homme, de bailleurs sociaux. Il demande le retrait du décret qui frappe
les locataires les plus modestes en imposant une baisse des APL de 5 € depuis le 1er octo-
bre et déposera, dans les prochains jours, un recours en Conseil d’État contre ce décret. Le Col-
lectif exige également l’abandon du projet de baisse de 50 € par mois des APL en Hlm à comp-
ter de 2018, qui «menace le bon entretien des logements, la réhabilitation thermique, la
production de nouveaux Hlm, l’encadrement humain et les missions sociales des Hlm». Annon-
çant la création d’une pétition en ligne sur le site www.vivelapl.org, les membres du Collec-
tif ont appelé à une journée nationale de manifestation devant les mairies, le 14 octobre.
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Les dix clichés présentés sur les
murs de la salle Kellermann par la
FNAR évoquent les dix projets
retenus lors de l’Appel à mani-
festation d’intérêt lancé dans les 
territoires détendus,
dans le cadre de la
convention triennale
d’actions entre la
Caisse des dépôts et
l’USH.
Objectif : démontrer
que ces organismes
innovent et s’adaptent
pour répondre aux
besoins des habitants
et de leurs territoires.
Chaque cliché pré-

sente les chiffres-clés, les objectifs et
les actions proposées ainsi que les
acteurs des projets (voir photo).
L’exposition a été financée par les
Fédérations des OPH et des ESH. 

Pour la première fois dans l’histoire du Salon, les visiteurs
de H’Expo ont pu désigner l’exposant qu’ils estiment le plus
innovant en matière de produits ou de services, en votant par
SMS. Ce premier prix a été fortement plébiscité, puisqu’en
deux jours, près de 2000 personnes ont exprimé leur choix
parmi les 35 innovations présentées par des industriels. Elles
étaient repérées dans les allées par un marquage au sol dédié
portant la mention «Parcours Focus Innovation».
Ce premier Prix a été remis par Thierry Lesage, commissaire
général du Salon, à la société marseillaise Accoplas, dirigée
par Jean-Marie Fournier. Entreprise familiale créée par son
père en 1962 et spécialisée dans la fermeture et la menuiserie
PVC, Accoplas présentait une nouvelle persienne coulissante
motorisée en aluminium. C’est le fils de Jean-Marie Fournier,
la troisième génération dans l’entreprise, qui, au titre de son
projet de fin d’études, a proposé de motoriser la persienne.
Avec son rail quasi-plat, ce produit, réalisé sur-mesure en ver-
sion fenêtre ou porte-fenêtre, est adapté aux personnes à
mobilité réduite ou en situation de handicap. « Il me sem-
blait qu’il était très important de se pencher sur le sujet du
handicap, de la motorisation et de la personnalisation de
commandes», a souligné Jean-Marie Fournier en recevant
son prix.
Ce Prix récompense la dynamique d’innovation à l’œuvre
dans le logement social. Une deuxième édition est pro-
grammée l’an prochain, au Congrès Hlm de Marseille.

Premier Prix H’Expo 

Primée aux Grands Prix Banque & Innovation 2017, la signature
électronique des contrats de prêts sur fonds d’épargne consentis aux
bailleurs sociaux a été présentée sur le stand de la CDC, le 26

septembre, par Olivier
Mareuse, directeur des
fonds d’Epargne.
Le dispositif sera ouvert
à tous les bailleurs
sociaux, courant 2018,
au rythme de leur besoin,
avec un accompagne-
ment personnalisé
en région (aide en
ligne, tutoriels,
accompagnement...).

Signature électronique des contrats
de prêts des fonds d’épargne

Le site Bienvéo.fr a été ouvert à l’occasion du Congrès. Conformément
à la proposition n° 27 de Cap Hlm, et en lien avec les futures
obligations réglementaires, l’USH a lancé ce portail. Il permettra aux
organismes Hlm de mettre en ligne leur offre disponible tant en
location qu’en accession et vente Hlm. Destiné au grand public,
Bienvéo.fr sera une vitrine nationale pour lutter contre la vacance,
faciliter la commercialisation et la mobilité.
À ce jour, 25 organismes ont commencé à publier des offres, et le site
en compte environ 3000 actuellement. Le déploiement sur toute la
France est en cours et devrait s’achever d’ici mars 2018.

Lancement de Bienvéo.fr

Exposition Territoires détendus

LE CONGRÈS, C’EST AUSSI
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Quelque 1 200 salariés des organismes Hlm alsaciens
ont participé à une convention des personnels, le 27
septembre. Organisé sur un mode ludique et convivial,
ce moment a été l’occasion de fédérer et de remercier
l’ensemble des collaborateurs du Mouvement Hlm de la
région.

Cette convention, imaginée par l’agence Acte 5, s’est déroulée
autour de deux idées qui ont servi de fil rouge:
• être utile;
• être audacieux.
Utile, pour rappeler que les métiers de l’habitat social sont
reconnus d’intérêt général et que, dans l’esprit de ceux qui les
pratiquent, ils sont des métiers de service au public.
Audacieux, pour souligner la nécessaire adaptation de ces
métiers aux évolutions de la société, de la réglementation avec
comme objectifs l’amélioration du bien-vivre ensemble.

Des thèmes soulignés par Denis Rambaud:
«Le contexte d’exercice de nos missions
s’est récemment aggravé, avec l’annonce du
projet de loi logement qui va faire porter, sur
le logement social, les conséquences des
mesures d’économies immédiates. Nous
avons une mission d’utilité publique, elle
nous rassemble et ensemble, nous allons

faire bouger les lignes».
Pour parler de l’utile, en plus d’un sketch humoristique créé sur
mesure, la chanteuse Marie Chauvière a interprété en direct la
célèbre chanson Utile de Julien Clerc dont les paroles ont été
revisitées pour la circonstance.
Pour illustrer l’audace, l’astronaute Jean-François Clervoy a
raconté ses trois voyages dans l’espace, au service de la
recherche scientifique et médicale. L’idée étant d’établir un
parallèle entre les missions spatiales et le logement social sur
le challenge, le travail en équipe: prendre du recul, relever des
défis, oser changer et proposer des nouveautés.

Utilité et audace

Comme on aide un
voisin, comme on
aide un ami, Il faut
être utile à ceux
qui vivent ici, car
c’est le vrai métier
que nous avons
choisi, se sentir
utile n’est pas une
utopie – Un
moment
d’émotion: La
chanteuse Marie
Chauvière
interprétant Utile.

L’astronaute Jean-François
Clervoy: «Une mission
spatiale est d’abord un
travail d’équipe, une vision
commune, une confiance
en nous-mêmes et en nos
collègues».

La comédienne Patricia Weller interpellant les 29 bailleurs alsaciens sur l’intérêt de
travailler au service du logement social.

Les comédiens,
Denis Germain, et

Marc Schweyer:
lois Alur, Lamy,

Égalité et
Citoyenneté,

Macron, NOTRe,
Sapin, dans un

sketch illustrant
l’inflation

législative et
normative.
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Le souvenir des ouragans Irma et Maria
qui ont frappé les Antilles, ce mois de
septembre, était dans tous les esprits
lors de ces Rencontres d’Outre-mer. La
ministre des Outre-mer, Annick
Girardin, a affirmé qu’il faudrait
construire autrement pour tenir
compte des spécificités des territoires
ultra-marins. Elle a aussi assuré que les
crédits de la ligne budgétaire unique
seraient préservés dans le PLF 2018 et
que l’Outre-mer ne serait pas concerné
par la baisse des loyers et des APL.

Comme le relève Jean-Louis Dumont, en
ouverture de ces rencontres, les dégâts
considérables et le nombre de victimes à
Saint-Barthélémy et Saint-Martin, suite au
passage des deux ouragans, nous obligent
à nous interroger sur la manière dont il va
falloir construire demain pour répondre aux
besoins et à la sécurité des populations mais
aussi à renforcer les efforts déjà engagés en
faveur de l’Outre-mer.
En effet, dans le prolongement du Plan
national de relance engagé en 2014, un
Plan logement Outre-mer a été amorcé en
2016, avec un objectif de 50 000 logements
sociaux sur cinq ans. La loi Égalité réelle
Outre-mer, adoptée en février 2017, est
venue renforcer cet objectif avec une ambi-
tion de production de 150000 logements sur
l’ensemble de ces territoires, dont les 50000
logements sociaux prévus par le Plan loge-
ment dans les départements d’Outre-mer et
50 000 dans le Pacifique. Ces dispositifs
ultra-marins sont assortis de déclinaisons
régionales, sous la forme d’accords territo-
riaux, pour répondre aux enjeux du vieil-
lissement de la population aux Antilles, à la
dynamique démographique de Mayotte et
de la Guyane, ou encore à la requalification
du parc social ancien de La Réunion.

UN OBJECTIF ANNUEL DE 
6000 LOGEMENTS EN NEUF ET 
EN RÉHABILITATION
Le Mouvement Hlm s’est, pour sa part,
engagé sur un objectif annuel de 6 000
logements sociaux en offre nouvelle et en
réhabilitation du parc. En 2016, 8 658 loge-
ments sociaux neufs et réhabilités ont été

financés contre 7 908 l’année
précédente; avec un rebond de
14,9 % des logements locatifs
sociaux et très sociaux (LLS et
LLTS). Un retournement de
tendance qui s’explique par
des allègements de procé-
dures, notamment la suppres-
sion de l’agrément fiscal préa-
lable, des aménagements
fiscaux, la mise en place des
prêts de haut de bilan bonifiés
et des crédits en faveur du
logement social sanctuarisés.
Pour aller plus loin, comme
l’explique Fernand Lerychard,
président de l’USH Outre-mer,
les organismes ont un besoin de simplifi-
cation des actes (permis de construire,
demande d’agréments…), et de sécurisation
des dispositifs dans la durée. Marie-Noëlle
Lienemann, présidente de la Fédération des
Coop’Hlm, veut promouvoir un PSLA très
social où les remboursements seraient
adossés aux ressources de la personne,
qu’elle demande à la ministre de pouvoir
expérimenter.
En matière de renouvellement urbain, sur
les 14 protocoles de préfiguration du
NPNRU, 11 ont été validés. « De nom-
breuses démarches permettent, en s’ap-
puyant sur le tissu associatif, de conduire
des actions novatrices et d’établir des liens
entre éducation, emploi, logement et culture
pour favoriser l’inclusion sociale, notam-
ment dans le cadre de projets soutenus par
le Fonds pour l’innovation sociale», souligne
Valérie Fournier, présidente de la Fédéra-
tion des ESH.

LES ENGAGEMENTS DE L’ÉTAT
Avant de décliner la stratégie logement du
gouvernement pour les territoires ultra-
marins, la ministre des Outre-mer, Annick
Girardin, est revenue sur les catastrophes
cycloniques qui se sont abattues sur les
Antilles. (Extraits de son intervention)
Construire à l’identique est à exclure. « Un
seul mot d’ordre aujourd’hui: agir et recons-
truire. L’urgence est au relogement tem-
poraire des populations et à la remise en état
des réseaux électriques, numériques et de

transport. Le fonds d’urgence du ministère
des Outre-mer a joué pleinement son rôle
de financement des opérations de pre-
mière nécessité. Le fonds d’urgence pour le
logement du ministère de la Cohésion des
territoires a été mobilisé. L’ensemble des
ministères a contribué à soutenir les mis-
sions de reconnaissance et de secours.
Mais après l’urgence, vient la question de la
reconstruction qui est cruciale : une recons-
truction à l’identique est à exclure. Il nous
faudra être inventifs, afin de penser à des
dispositifs normatifs ou opérationnels adap-
tés à l’ampleur des besoins. L’État mettra
dans la reconstruction de Saint-Martin des
moyens financiers et humains à la hauteur
du traumatisme subi. Il le fera dans un cadre
contractuel, négocié avec les collectivités et
sous l’égide du délégué interministériel
nommé à cet effet, qui m’est rattaché.
L’adaptation du logement aux spécificités
climatiques des territoires sera un enjeu
majeur des années à venir. Les risques sis-
miques et cycloniques sont accrus par le
réchauffement climatique. Il nous revient à
tous, acteurs publics et privés du loge-
ment, de prendre en compte ces vulnéra-
bilités. Dans cette perspective, il est impé-
ratif d’innover.
Une politique qui intègre les spécificités
ultra-marines. « La mobilisation collec-
tive que nous avons engagée dans le cadre
du Plan logement Outre-mer de 2015 a déjà
commencé à porter ses fruits. Cependant,
le défi est loin d’être relevé. En Outre-

La situation en Outre-mer

LES RENCONTRES
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Lancement du Réseau des bailleurs solidaires
L’objectif de ce réseau lancé par l’USHOM est d’assurer la continuité territoriale entre l’Outre-mer
et la métropole en matière de logement social en menant des actions :
• en faveur des organismes du logement social, en créant notamment des synergies ;
• en faveur des locataires, en imaginant des solutions leur offrant plus de liberté de circulation,
plus de formation ;
• en faveur du lien social en développant des solidarités de proximité impliquant les habitants.
À cet effet, à l’occasion du Congrès, les quatre premières signatures ont eu lieu :
• un protocole entre la Fédération des OPH, l’OPH de la Polynésie, le ministère du Logement de la
Polynésie française, la CDC et l’USH Outre-mer, destiné à permettre à l’OPH de bénéficier, à terme,
des prêts bonifiés de la CDC ;
• une convention entre Vilogia et la Société martiniquaise ; deux accords-cadre, d’une part, la SNI
et l’USHOM, et d’autre part, Action Logement et l’USHOM, sous l’égide de la ministre des Outre-
mer, de l’USH et de la Fédération des ESH, pour faciliter le logement des étudiants et apprentis
ultra-marins venant poursuivre leur cursus en métropole.

mer, près de 60 000 demandes de logement
social restent à satisfaire, même si leur
nombre a baissé entre 2015 et 2016. Les
logements classés comme informels ou
insalubres le sont dans une proportion 10
fois supérieure à celle de la métropole. À
Mayotte, plus d’un quart des logements
n’ont pas l’eau courante.
Or, la politique du logement Outre-mer se
heurte à des obstacles importants et notam-
ment des surcoûts dont nous connaissons
les sources: un foncier rare – 40 % plus élevé
qu’en métropole – ou difficile à aménager,
un climat humide et d’importants risques
naturels, sismiques et climatiques. À cela
s’ajoute une démographie très dynamique
dans certains territoires et vieillissante dans
d’autres.
La stratégie nationale logement est l’occa-
sion de donner un nouveau souffle, de
nouveaux outils pour atteindre les objectifs
que nous nous sommes fixés dans le Plan
logement Outre-mer. Il est tout aussi 
essentiel que les solutions qui en découle-
ront devront s’adapter aux particularismes
ultra-marins. Il est nécessaire de fluidifier
les parcours logement, de simplifier les
normes, à commencer par la réglementation
thermique, acoustique et aération des
DOM. Je pense à l’utilité qu’il y aurait,
dans certains territoires et sous certaines
conditions, à faciliter la reconnaissance de
l’auto-construction, pour aider à sortir de
l’habitat informel.
Nous avons également à nous pencher sur
l’encadrement du coût exorbitant de cer-
tains matériaux et à faire pleinement pro-
fiter les PME locales du levier de crois-
sance que constitue la construction. Je
pense aussi que certaines problématiques,
comme celles de l’indivision, ne se posent
pas dans les mêmes termes au niveau
national.
N’oublions pas certains outils adaptés aux
spécificités de chaque territoire, y compris
les collectivités de l’article 74 ou à statut par-
ticulier, qu’on a parfois tendance à négliger
dans nos projets. C’est tout le sens du pro-
tocole d’accord que je viens de signer et qui
permet de lancer un travail de partenariat
entre l’office public de l’habitat (OPH) de
Polynésie française et la Caisse des dépôts

et consignations. Enfin, j’accorde une atten-
tion toute particulière à ce que ces territoires
puissent bénéficier de l’ingénierie d’opé-
rateurs nationaux reconnus. C’est pour
cela que je soutiens l’intégration des col-
lectivités d’Outre-mer au programme natio-
nal de rénovation urbaine mené par l’Anru.
J’ai demandé à mon collègue, Jacques
Mézard, qu’un groupe de travail sur le
logement Outre-mer soit constitué en octo-
bre. Il sera chargé, en concertation étroite
avec les socioprofessionnels, les collectivi-
tés qui le souhaitent, la CDC et l’AFD de faire
des propositions concrètes et opération-
nelles sur la déclinaison Outre-mer de la
stratégie nationale pour le logement. Cer-
taines de ces propositions pourront trouver
leur traduction dans le projet de loi à venir,
d’autres en loi de finances, d’autres enfin
seront d’ordre réglementaire ou contractuel.
D’ores et déjà, nous avons pris des initiatives
qui répondent au souci de simplification
exprimé par les professionnels que vous
êtes. Je pense notamment au traitement fis-
cal du crédit d’impôt pour lequel j’ai per-
sonnellement saisi la semaine dernière le
président de l’autorité des normes comp-
tables. D’autres demanderont un temps
qui pourra être pris dans celui, à venir, des
Assises des Outre-mer. C’est en particulier

le cas des dispositifs d’aide fiscale à l’in-
vestissement dont nous devrons assurer la
pérennité, tout en facilitant leur usage.
Cela doit être aussi le cas de grands projets
qu’il nous appartient de concevoir : éco-
cités, villes tropicales…
L’État mobilisera les moyens nécessaires.
« Au service de cette ambition, l’État mobi-
lisera les moyens nécessaires :
• tout d’abord, à travers la part des crédits
de la Ligne budgétaire unique dédiés à la
construction neuve, à la réhabilitation, à
l’accession sociale, qui seront maintenus ;
• à travers la vente de ses parts dans les
SIDOM ;
• grâce à un grand plan d’investissement qui
prévoit un rôle accru pour l’Anah en Outre-
mer, notamment pour rénover des loge-
ments de propriétaires occupants, dans le
cadre du programme « Habiter mieux » ;
• à travers la prolongation des spécificités
ultra-marines du dispositif dit « Pinel » et le
prêt à taux zéro ;
• concernant la réforme des aides au loge-
ment et de la politique des loyers dans le
parc social prévue en métropole, je vous
confirme qu’elle n’a pas vocation à s’ap-
pliquer en Outre-mer où l’APL n’est pas ver-
sée et où les aides à la personne reposent sur
un dispositif spécifique ».
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Dans un contexte très
difficile, comment instruire
les projets de convention ?
Avec quels moyens ? Quels
enseignements retirer du
premier PRU en matière de
projet et de gestion de
proximité notamment ?

En introduction à la rencontre,
Frédéric Paul et Nicolas Grivel ont
fait le point sur les négociations en
cours relatives au doublement de
l’enveloppe affectée à l’Anru. L’an-
nonce de la baisse des APL a
changé la donne. Dès la formation
du nouveau gouvernement, l’USH
avait entamé des négociations
avec ses partenaires d’Action
Logement sur le passage de l’en-
veloppe de 6 à 10 milliards – un
engagement présidentiel – et
ouvert des discussions sur les
contributions au FNAP, la mutua-
lisation de la trésorerie afin de
fabriquer des prêts de haut de
bilan. À ces propositions, le gou-
vernement a ajouté la demande
d’une diminution des APL de 1,4
milliard, à compenser par une
remise sur les loyers afin que
l’opération soit neutre pour les
locataires. « La faiblesse des
contreparties proposées, explique
Frédéric Paul, nous a amenés à
cesser la discussion avec le gou-
vernement, et, par là même, à
suspendre notre contribution
éventuelle au financement du
NPRU tant que nous n’aurons pas
trouvé un accord global». Une
décision grave au regard des
besoins des quartiers et des
attentes des habitants.
Si les moyens affectés à l’Anru sont
ré-abondés, comment l’Agence
envisage-t-elle de les répartir entre
les projets en cours d’élaboration?
Pour Nicolas Grivel, « ils seront
instruits sur la base de la géogra-

phie prioritaire du NPRU, définie il
y a deux ans, faute de pouvoir dou-
bler le nombre de quartiers. Le
montant de l’enveloppe, s’il était
confirmé et validé, permettra de
choisir les scénarios les plus ambi-
tieux et de revaloriser les budgets
de certains programmes de renou-
vellement urbain d’intérêt régional
(PRIR) dans des situations préoc-
cupantes.

UNE APPROCHE ÉLARGIE DES
PROJETS URBAINS
«L’avancée principale du NPRU est
le changement d’échelle spatiale
et temporelle, affirme Béatrix
Mora. Le NPRU propose de nou-
velles orientations pour une meil-
leure articulation des projets
urbains sur les quartiers avec 
les politiques intercommunales,
qu’elles soient de développement
économique ou urbain, ou encore
le PLH. Il incite aussi à une
approche élargie des stratégies
urbaines sur des périmètres dépas-
sant le quartier et institue l’EPCI
comme le pilote des projets, aux
côtés des maires».
Nombre de collectivités telles
Saint-Dizier, Orly, Reims, Angers
ont déjà intégré, dès le NPRU, ce
changement d’échelle qui élargit la
réflexion mais entraîne une forme
de complexité. Il bouscule les
métiers et la façon de travailler,
non seulement des élus mais de
tous les acteurs. Toutefois, indique
Véronique Navet, « il y a des
écueils à ne pas négliger: le risque
d’empilement des études sans
chef d’orchestre, l’aptitude des
services des collectivités, formés
à la planification, à faire du projet
et de l’aménagement. Autre
risque: que ces nouvelles échelles
occultent le périmètre du quotidien
des habitants.
Pour Jean-Alain Steinfeld, « la

restructuration des transports
urbains au bénéfice des quartiers
pour les réintégrer dans le fonc-
tionnement est essentielle mais il
ne faut pas oublier la reconquête
de la domanialité de la proximité,
qui est de la responsabilité des
bailleurs».
Comment inscrire un projet dans le
développement d’une agglomé-
ration? À Grenoble, la dynamique
des projets, portés par la Métro-
pole, a fait entrer la rénovation
urbaine de plain-pied dans l’amé-
nagement de la métropole, l’a
mise au centre de logiques de
développement économique en
incluant l’emploi et l’insertion.
Même démarche à Nice, où les
quartiers de l’Ariane et des Mou-
lins sont inscrits dans le dévelop-
pement de la Métropole, chacun
avec des atouts différents.
L’implication des services de la
Métropole aux côtés de l’OPH, en
matière de transport, de stratégie
commerciale, a fédéré les bail-
leurs sociaux, initié des coopéra-
tions, notamment sur la gestion
des parkings désormais mutuali-
sée. Elle a permis aux bailleurs
d’imaginer leur avenir en com-
mun. La reconstruction de loge-
ments est confiée à des bailleurs
extérieurs, des investisseurs pro-
posent des logements de qualité
en accession à un prix attractif 
qui ont fait revenir de jeunes
ménages.
Changement de contexte pour le
projet du Bas-Clichy qui, grâce à sa
situation dans la métropole du
Grand Paris et une programmation
à moyen terme de desserte de
transports en commun (Tramway
en 2019, métro Grand Paris
Express en 2023), va être abordé
comme un projet de ville. «Même
si j’ai toujours plaidé pour un chan-
gement d’échelle, explique Oli-

vier Klein, l’élargissement du ter-
ritoire ne rend pas les choses plus
simples, en raison des réticences
de certains maires. Pour autant,
seul un élargissement de l’échelle
peut accélérer les choses. Quant à
la gestion du temps, les équipe-
ments publics – et en particulier
l’école – peuvent améliorer très vite
la qualité de vie et l’attractivité du
quartier, en donnant à voir aux
habitants».
«Le changement d’échelle, une
meilleure articulation des projets
urbains avec les politiques inter-
communales impliquent une nou-
velle approche des Plans straté-
giques de patrimoine (PSP) avec
une vision prospective», souligne
Frédéric Paul. Mais sans moyens à
la hauteur de cette ambition, les
bailleurs risquent de se replier
sur leur cœur de métier: l’entretien,
la conservation du patrimoine et,
dans certains cas, le refus des
démolitions nécessaires de bâti-
ments qui peuvent être une source
de péréquation par rapport à des
patrimoines moins équilibrés. L’en-
jeu est de mettre en concordance
une vision, une projection des
politiques de patrimoine beau-
coup moins court-termiste, avec
une vision de l’espace, de la ville
de plus long terme.

GESTION AU QUOTIDIEN 
ET PÉRÉNNISATION DES
INVESTISSEMENTS
La mise en place d’une agence de
la gestion urbaine de proximité, à
Grenoble, vise à rééquilibrer l’effort
public majeur mis sur le bâti et les
espaces par rapport à l’effort plus
immédiat à faire pour améliorer la
qualité de vie des habitants, leur
faciliter tous les tracas de la vie
quotidienne.
«La qualité du patrimoine, l’im-
médiate proximité et son confort

LES RENCONTRES

Qualité de vie dans les quartiers : optimiser les
moyens, NPRU, politique de la ville et TFPB
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renvoient à l’usage, aux pratiques
quotidiennes qu’il faut travailler
avec les habitants mais aussi avec
les services gestionnaires des
bailleurs et les services tech-
niques des villes, en s’interro-
geant sur les modalités de gestion,
les savoir-faire et les éventuelles
formes d’économie», précise Véro-
nique Navet.
La pérennisation des efforts est
évidemment un enjeu majeur, elle
a un coût. «Alors que l’on a consa-
cré des milliards à la rénovation
urbaine, s’insurge Jean-Alain Stein-
feld, la pérennisation de cet inves-
tissement ne dépend que de
quelques dixièmes de milliards.
Dans les villes en difficulté, cette
absence d’appui a rendu les bail-
leurs totalement impuissants, dans
un état d’isolement social total».
Comment répondre aux objectifs
d’attribution prévus par la loi Éga-
lité et Citoyenneté, faire revenir
des classes moyennes? Pour Fré-
déric Paul, « la qualité de vie est
une réponse mais l’une des raisons
qui nous mobilise pour le renfor-
cement des moyens, c’est que le
NPRU ne peut pas être la repro-
duction du PRU. Il faut donner un
signal fort de reconquête républi-

Intervenants :
Nicolas Grivel, Anru ; Cathy
Herbert, Côte d’Azur Habitat ;
Olivier Klein, maire de Clichy-
sous-Bois ; Véronique Navet,
Atelier Ruelle ; Éric Piolle, maire
de Grenoble ; Jean-Alain
Steinfeld, Efidis ; Frédéric Paul,
USH.
Animation :
Béatrix Mora, USH.

caine: s’attaquer aux problèmes de
trafic de drogue, à l’insécurité, au
repli communautaire qui créent
des situations que les bailleurs,
comme les collectivités, ne peu-
vent plus gérer ; proposer que sur
une vingtaine de quartiers, l’Anru
devienne, en appui des chefs de
projets, un opérateur plus global.
Il doit être possible sous une auto-
rité publique de coordonner l’action
des opérateurs sur des volets qua-
litatif, éducatif, emploi et sécurité,
en complément des opérations
traditionnelles de reconstruction,
démolition, diversification fonc-
tionnelle».

L’ABATTEMENT DE TFPB AU
BÉNÉFICE DES LOCATAIRES
L’abattement de 30% de TFPB fait
l’objet actuellement d’une éva-
luation par l’USH dans le cadre du
nouveau dispositif. À Nice, l’OPH a
travaillé avec les services de la
Ville et les petites communes
avoisinantes passées en QPV.
Alors que l’abattement s’élève à
1,7 million d’euros, des moyens
considérables (2,40 M€) ont
été déployés sur les quartiers.
Sur les communes limitrophes en
revanche, là où la compensation

a été moindre, la pertinence
des actions du point de vue des
élus n’est pas forcément la
même que celle que l’OPH 
était prêt à mettre en œuvre.
Aujourd’hui, conformément à la
convention d’utilisation de la TFPB,
les actions bénéficient essentiel-
lement aux locataires et ont trait
à la gestion des encombrants, à la
propreté et à la présence sur le ter-
rain. Sur certains territoires, les
agents de Côte d’Azur Habitat
sont les derniers présents. «Ce qui
nous a permis d’afficher tout ce
que notre organisme mène sur ces
quartiers, au-delà de notre strict
rôle de gestionnaire, et dont les
collectivités n’avaient pas forcé-
ment conscience».

FAIRE AVEC LES HABITANTS
Pour Olivier Klein, «La gestion
urbaine de proximité ne se résume
pas à la propreté, c’est aussi la qua-
lité de vie, la présence des services
publics, notre capacité à collaborer
avec les services techniques, la
mairie, les régies de quartiers. La
leçon que je retiens pour le pro-
chain PRU, est de commencer
bien avant le programme, à nous
intéresser à la qualité des espaces
publics pour mettre en œuvre des
nouvelles pratiques, se donner
les moyens d’améliorer la qualité
de vie tout de suite».
Alors que l’Anru dans le NPRU
avait fixé des exigences sur la ges-
tion urbaine de proximité et mis en
place des mesures incitatives,
comme le financement du coor-
donnateur GUP, des petits tra-
vaux correctifs, en sera-t-il de
même dans le NPRU? «La façon
d’aborder un projet Anru est une
vision globale, mais aussi la micro
échelle, la réalité de la vie quoti-
dienne des habitants, des agents
et des services publics. Tous ces

éléments sont à prendre en
compte dès la conception du pro-
jet avec un volet gestion très
important. Si on a la capacité dans
les financements de prendre en
compte des projets d’aménage-
ment qui intègrent ces usages,
l’Anru ne peut pas tout financer.
«Quant à la tranquillité, l’éduca-
tion, explique Nicolas Grivel, c’est
une préoccupation que l’on par-
tage avec tous les services concer-
nés. Les problématiques de trafic
se posent de façon très aiguë
dans 20 quartiers. Mais nous
savons que dans d’autres, si on ne
règle pas ces problématiques, les
résultats escomptés ne seront
pas au rendez-vous».
Et Cathy Herbert de conclure :
«L’important, si on veut que cela
dure, est de prendre en compte la
présence, la participation et l’im-
plication des services publics et
des bailleurs, pour accompagner
l’appropriation par les locataires
des différentes problématiques. On
ne peut pas plaquer une politique,
il faut investir dans l’accompa-
gnement des populations, les
impliquer, les écouter et mettre en
œuvre ce qu’elles nous suggèrent
quand c’est possible. Car c’est
avec les habitants qu’on va réus-
sir le projet. Investir sur le bâti, sans
l’implication des habitants, c’est
aller à l’échec».



54 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1065 / 15 OCTOBRE 2017

La reprise économique semble se
confirmer. Qu’en est-il vraiment ?
Quelles en seront les conséquences sur
les ménages, le chômage, les marchés
financiers ? Quelles opportunités ou
contraintes pour les acteurs des
politiques publiques pour le
quinquennat ? Autant de questions
auxquelles ont tenté de répondre deux
analystes économiques, Éric Heyer et
Loïc Chapeaux.

Avant de se livrer à des projections sur les
années à venir, Éric Heyer a choisi d’analy-
ser ce qui s’est passé ces dernières années
et, notamment, de revenir sur les dernières
crises économiques. Il faut remonter à 1929
pour voir un effondrement des richesses pro-
duites par habitant, semblable à celui que
l’on a connu avec la crise des «subprimes»,
en 2008, rappelle Éric Heyer. Une crise bien
plus violente que les autres crises du capi-
talisme moderne, qui a vu s’effondrer, le
même trimestre, tous les pays développés.
Le point bas a été atteint dans toutes les
zones, en 2009 ; la croissance a repris au
milieu de cette même année, avec des pro-
gressions plus rapides dans la zone euro
qu’aux États-Unis et au Royaume-Uni, com-
parables à celles du Japon.
Puis, en 2011, la zone euro se désynchronise
des autres zones développées et devient la
seule zone au monde à connaître un
deuxième épisode de récession. Les États-
Unis sont sortis de la crise aux alentours de
2014, le Royaume-Uni, il y a un an. La zone
euro n’a toujours pas retrouvé le niveau de
production par habitant d’avant la crise. Dès
lors, le chômage ne pouvait qu’augmenter,
sauf à mettre en place des politiques de
réduction du temps de travail. Mais la
situation était loin d’être homogène dans la
zone euro.
La France n’était pas l’élève le plus malade.
L’Allemagne a rebondi plus vite alors que les
pays du Sud (sans parler de la Grèce) conti-
nuaient à s’enfoncer dans la crise avec des
taux de chômage dépassant les 20 % en
Espagne et les 12 % en Italie. Ces différences

de conjoncture dans les quatre grands pays
de la zone euro ont rendu difficile le pilotage
économique de ce périmètre.

DES RAISONS D’ESPÉRER
Entre 2011 et 2014, l’alignement des pla-
nètes était très défavorable à la France,
qui a dû faire face à quatre grands chocs (le
choc pétrolier, la monnaie unique qui s’est
appréciée de 10 %, des taux d’intérêts réels
en hausse et une austérité fiscale qui a
amputé le pouvoir d’achat des agents éco-
nomiques), lesquels ont cassé la croissance
économique. Au regard de la violence de ces
chocs, l’économie française n’a pas si mal
résisté que cela, argue l’économiste, pour
qui, si on arrivait à lever les freins, l’écono-
mie pourrait repartir… Et, c’est effective-
ment ce qui semble se produire aujourd’hui,
poursuit-il. Globalement, le taux de chô-
mage a décru en 2015-2017, même s’il
remonte un peu actuellement ; le prix du
baril est redescendu; les prélèvements obli-
gatoires ont cessé d’augmenter.
Autre bonne nouvelle, les entreprises ont
reconstitué, grâce au CICE et au Pacte de
responsabilité, leurs marges qui atteignent
un niveau historiquement élevé. Les marges

des exportateurs ont également atteint un
niveau jamais observé. Pour l’OFCE, il
appartient à présent aux entreprises de
mener une politique de baisse de prix, de
monter en gamme et d’embaucher, comme
l’avait fait l’Allemagne. Aujourd’hui, l’éco-
nomie française recommence à créer des
emplois. Ce cercle vertueux laisse à penser
que la reprise est là, de l’ordre de 1,7 %, et
que le chômage devrait baisser. Pourtant des
incertitudes mondiales (Brexit, élection de
Donald Trump…) pourraient casser cette
dynamique, sans que l’on puisse vraiment
en mesurer les conséquences.
Néanmoins, l’ensemble des économistes
tablent sur une croissance de 1,6 % à hori-
zon 2022. Dans ce scénario, le taux de chô-
mage devrait baisser lentement, pour attein-
dre, à la fin du quinquennat, 7,8 %. Les
déficits devraient se résorber, mais on ne
devrait pas atteindre l’équilibre budgé-
taire. La dette publique devrait se stabiliser,
voire légèrement baisser.
Et même si les taux d’intérêts venaient à
remonter plus vite, certes, la dépense
publique augmenterait un peu ; le déficit
aussi, mais globalement, cela ne devrait pas
avoir de conséquence aussi dramatique

Quel environnement financier 
pour le quinquennat ?

LES RENCONTRES

La Grande Récession n’est pas finie en zone euro     
PIB par tête en volume, en PPA, US$ 2010

Sources : Comptes nationaux, calculs OFCE
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qu’on pourrait le penser, estime Éric Heyer.
Quant à savoir si la France est pénalisée par
son système de redistribution… Pour
l’OFCE, s’attaquer aux APL constitue un
risque car elles vont aux ménages les plus
modestes et représentent 20 % de leurs reve-
nus. De plus, le mal-logement est décrit
comme un risque pour la santé, pour une
mauvaise intégration au travail, pour l’échec
scolaire. Le gouvernement a pris le pro-
blème à l’envers, il aurait plutôt fallu s’at-
taquer au logement cher.

LES PERSPECTIVES DANS LE BÂTIMENT
Le bâtiment bénéficie de l’environnement
décrit par Éric Heyer, observe Loïc Cha-
peaux. Pour la deuxième année consécutive,
on assiste effectivement à une reprise d’ac-
tivité dans le neuf. Cela concerne aussi
bien l’habitat que le résidentiel, et tous les
secteurs (logement social, promotion, mai-
sons individuelles), avec des progressions
des permis de construire et des mises en
chantier assez spectaculaires. Le logement
social représente, depuis le tournant des
années 2000, environ 10 % des mises en
chantier et a atteint les 30 %, suite à l’ef-
fondrement du secteur privé dans les
années 2014-2015, soutenant ainsi le secteur
pendant la crise la plus longue depuis la
Seconde Guerre mondiale. On observe

aussi un léger redé-
marrage dans le seg-
ment de l’améliora-
tion-entretien qui
représente plus de
50 % de l’activité
aujourd’hui. Le loca-
tif social pèse 150000
rénovations, soit un
cinquième de l’acti-
vité globale.
Les deux segments
de marché redémar-
rant en même temps,
les carnets de com-
mande se sont rem-
plis, y compris chez
les artisans, et cela se

retrouve dans les comptes des entreprises.
Cette reprise s’accompagne aussi d’une
reprise de l’emploi, après des années de
décrochage massif, y compris en intérim.
150000 postes ont été créés depuis le début
de l’année. Cela devrait tirer la machine
jusqu’en 2018. Au-delà, des inquiétudes se
profilent, portées par l’évolution des taux de
réalisation des prévisions de dépenses en
BTP des collectivités locales (en forte baisse),
mais aussi par l’amorce de décrochage de
l’activité des promoteurs observé sur le
secteur privé (– 17 % au deuxième trimestre
2017) et sur la maison individuelle. Ces
évolutions se traduisent déjà sur la distri-
bution des crédits. C’est pourquoi, insiste

Loïc Chapeaux, les annonces faites par le
gouvernement dans le cadre de sa Stratégie
logement, nous inquiètent. Le bâtiment
sera multi-pénalisé. Que ce soit par l’assi-
milation de l’immobilier à une rente, avec sa
taxation exclusive au titre de l’impôt sur la
fortune (désormais dénommé impôt sur la
fortune immobilière), par le fait que les
revenus fonciers soient non éligibles à la «flat
tax» de 30 % mais bien à la hausse de la CSG,
le recentrage du Pinel, la menace sur le CITE,
le nouvel effort demandé aux collectivités et
le risque de déséquilibre du logement social.
Et de saluer néanmoins les projets de
réformes structurelles qui vont dans le bon
sens : la simplification normative et régle-
mentaire, la lutte contre les recours abusifs,
l’inversion de la fiscalité foncière, la mobi-
lisation d’Action Logement en faveur des
centres dégradés des villes moyennes.
Le problème a été pris à l’envers, explique
M. Chapeaux. Les aides sont, avant tout, « les
filles cachées » d’une fiscalité trop pesante,
ainsi que de l’envolée réglementaire et
normative des années 2000. Il faut davan-
tage transformer la fiscalité générale et
réduire le stock de règles et de normes, puis
l’on pourra s’attaquer aux aides.
Et de conclure sur le scénario d’activité à
horizon 2025, élaboré par la FFB, que l’on
peut résumer ainsi : jusqu’à 2021, la reprise
sera soutenue, de l’ordre de 2,1 %. Ensuite,
l’activité reculera modérément, de l’ordre
de – 1,5 % pour le bâtiment (cf. tableau).

Intervenants :
Loïc Chapeaux, service des
études économiques, Fédération
française du bâtiment ; Éric Heyer,
directeur du Département
analyse et prévision, Observatoire
français des conjonctures
économiques.
Animation :
Dominique Hoorens, directeur
des études économiques à l’USH.

Exercice prospectif 2025 de la FFB

Scénario 
«reprendre pied»

Évolution moyenne 
par an, en volume

2021/2015 2025/2021

Logement neuf + 2,8 % – 0,9 %

Non résidentiel privé neuf + 6,3 % – 8,3 %

Non résidentiel public neuf + 1,1 % + 1,8 %

Entretien logement + 1,1 % – 1,0 %

Entretien non résidentiel + 2,8 % – 1,2 %

Batiment + 2,1 % – 1,5 %

Source: FFB.
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Alors que le cadre d’exercice
de la maîtrise d’ouvrage
sociale s’est récemment
complexifié et rigidifié,
comment s’organiser pour
renforcer la maîtrise
d’ouvrage ? Panorama des
outils et des procédures.

La production neuve 2017 se
caractérise par une baisse de la
maîtrise d’ouvrage directe, avec
des disparités territoriales : 60 %
de logements en VEFA en Île-de-
France et zones très tendues,
pour une moyenne de 43 %
France entière. Il y a 11 ans, le
volume des VEFA ne représentait
que 5 % de la production. Une
évolution qui s’explique, pour
partie, par les contraintes aux-
quelles sont confrontés les seuls
organismes (règles des marchés
publics qui allongent les délais,
obligation de concours d’archi-
tecture, obligation d’allotir).
Pour Daniel Biard, « l’enjeu de la
maîtrise d’ouvrage directe est
non seulement dans la maîtrise
des coûts dans la durée, mais
dans la capacité à exercer notre
métier, de dialogue quasi-per-
manent avec les collectivités
locales pour apporter des solu-
tions en tant que gestionnaires
mais aussi constructeurs.
Dans ce contexte, comment
développer la maîtrise d’ouvrage
directe ?

LA COOPÉRATION ENTRE
ORGANISMES
Créé en 2012, le GIE Garonne
Développement regroupe la 
SA des Chalets, la Coopérative,
l’OPH 31, et plus récemment, le
Toit Familial de Gascogne. Avec
quatre fonctions : la recherche
foncière et l’aménagement, le
montage des financements et

l’obtention des permis de
construire, la construction avec
appel d’offres et suivi des tra-
vaux, ainsi que la réhabilitation.
À son actif, il compte 1 200 loge-
ments neufs par an dont 80 % en
locatif, 20 % en accession sociale,
et 100 réhabilitations. Comme
l’explique Jean-Paul Coltat, « ces
opérations sont effectuées en
maîtrise d’ouvrage directe ; une
manière de garder notre com-
pétence dans ce métier qui n’est
pas toujours simple si on ne pro-
duit que 100 à 150 logements
par an. D’où l’intérêt d’avoir des
organismes de coopération sur
un territoire, pour exercer l’en-
semble des métiers et d’arriver à
réaliser quelques économies par
rapport au budget prévisionnel ».
Le GIE Est Habitat, créé en 2004
par Rhône Saône Habitat et l’ESH,
s’est donné des compétences,
des moyens de recherche fon-
cière et de stratégie urbaine pour
travailler auprès des collectivités,
leur proposer des révisions PLH,
des montages d’opérations com-
plexes. L’arrivée en 2014 de deux
associations Aramis et Alynea
pour l’habitat spécifique, a per-
mis au GIE de couvrir toute la
palette du logement aidé. Son

objectif est de produire 600 loge-
ments, à travers les maîtrises
foncières initiées par le GIE, la
moitié en locatif social, 100 à 150
logements en accession, ainsi
que 150 en habitat spécifique.
Les opérations sont montées par
le GIE selon des coopérations
différentes, mais ce sont les deux
bailleurs qui construisent. « Notre
capacité à réfléchir très en amont
avec nos partenaires des collec-
tivités territoriales permet de
proposer les meilleurs produits
en fonction des particularités
des PLH et des possibilités d’ob-
tention des permis de construire,
avec pour chaque opération, un
produit en résidence principale
et un produit spécifique »,
explique Benoît Tracol.

D’AUTRES OUTILS
Une production de 170 logements
par an, essentiellement dans les
ZAC pilotées par les collectivités
locales, avec une ambition éner-
gétique élevée (– 30 % et un plan
de rénovation thermique de 220
logements par an portés en éti-
quette B) caractérisent l’activité
d’Actis. Depuis plusieurs années,
l’office expérimente de nouvelles
manières de faire, en neuf comme

en réhabilitation. Pour le projet de
l’Arlequin à La Villeneuve, 650
logements à réhabiliter, l’OPH
s’est engagé dans une démarche
de conception-réalisation, assor-
tie d’un dialogue compétitif, pour
une durée de dix ans. Cette pro-
cédure permet d’assurer une
continuité dans le chantier, de
gérer la problématique de l’insé-
curité avec un interlocuteur
unique, un encadrement présent
au quotidien avec une maîtrise
d’ouvrage sociale.
« Ce dont on a besoin, c’est de la
simplification, de la souplesse.
Laissons-nous recourir à ce qui
est le plus adapté pour mener à
bien nos opérations. Et arrêtons
d’avoir cette bureaucratie nous
imposant tel ou tel cadre », argue
Stéphane Duport-Rosand.
« La VEFA, on ne la choisit pas, on
la subit », poursuit Bernard Blanc.
La spéculation foncière sur la
métropole bordelaise fait qu’il
est impossible à un bailleur social
d’acheter un m2 de foncier sur ce
territoire. Pour l’heure, 50 % de la
production est effectuée en
VEFA, avec des servitudes de
mixité sociale (35 %) et un prix
encadré par l’EPCI ». En dehors
de la métropole, les opérations
sont effectuées en maîtrise d’ou-
vrage directe avec une particu-
larité : le logement évolutif qui
implique la participation des
locataires ou des accédants.
« Pour les opérations standard,
souligne Bernard Blanc, la régle-
mentation convient ; pour l’ex-
périmentation, il faut se battre
pour obtenir des dérogations qui
se remportent au projet alors que
cela se joue sur la durée et la
quantité. Il faut inventer un autre
rapport avec les services de l’État,
avec les services locaux. « Quant
aux concours, ils sont une perte

LES RENCONTRES

Maîtrise d’ouvrage sociale : concilier architecture,
performance, production, coûts, délais et usages
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de temps. Ils n’apportent rien à
l’élu qui a tendance à choisir la
plus belle image, sans garantie
que la réalité y corresponde.
Alors que l’architecte qui travaille
avec nous depuis longtemps, en
revanche, tient ses engage-
ments ».
« Je ne suis, quant à moi, pas tout
à fait aussi tranché sur le concours,
poursuit Pierre Paulot. Cette pro-
cédure permet d’associer la col-
lectivité au choix de développer
le projet avec elle pour déposer un
permis de construire de façon
concertée. Elle est également l’oc-
casion d’aborder avec l’élu ses
projets, de l’accompagner et les
délais ne sont pas forcément plus
longs ». D’ailleurs, en tant que maî-
tre d’ouvrage qui livre 8 000 loge-

Intervenants :
Daniel Biard, Fédération des
ESH ; Bernard Blanc, Aquitanis ;
Jean-Paul Coltat, GIE Garonne
Développement ; Stéphane
Duport-Rosand, Actis ; Fabrice
Hainaut, Ophis ; Pierre Paulot,
groupe I3F ; Sébastien Tilignac,
Batigère Nord-Est ; Benoît Tracol,
GIE Est Habitat.
Animation :
Cécile Sémery, USH.

ments chaque année, le groupe 3F
s’est doté d’une boîte à outils.
Depuis 2009, il a lancé 90 opéra-
tions en conception-réalisation,
une procédure qui offre des opé-
rations sécurisées tant sur le plan
du prix, que sur celui des délais
et des prescriptions. Toutes
sont aujourd’hui lancées en BIM,
et le prix de sortie s’élève à
1 600 €/m2, un coût inférieur aux
VEFA.
Batigère Nord-Est qui construit
400 logements par an, reven-
dique son partenariat avec les
collectivités locales, qui permet
de produire des logements en
direct et de trouver la réponse
adaptée à chaque territoire. En
maîtrise d’ouvrage, l’ESH fait
appel à des GIE internes, le rap-

port client/fournisseur appor-
tant une richesse d’échanges. En
réhabilitation, outre la techni-
cité, l’atout de la société est son
ingénierie sur la maîtrise des
charges et sa connaissance à la
fois des grands ensembles
comme des monuments an-
ciens. « On essaie de ne pas être
dogmatiques. Pour chaque opé-
ration, on se pose en interne la
question de la complexité et on
choisit la procédure adaptée »,
affirme Sébastien Tilignac.
Et Fabrice Hainaut de conclure.
« On est dans un système de
concurrence, il faut développer
des façons de travailler diffé-
rentes, être vigilants par rapport
à la VEFA qui risque de nous
faire perdre notre savoir-faire. Il

nous faut travailler sur le cadre
juridique, revenir sur un certain
nombre de normes et d’exi-
gences, porter cette volonté
d’être maître d’ouvrage. C’est en
s’impliquant aux côtés des col-
lectivités qu’on fera la meilleure
maîtrise d’ouvrage ».
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En secteurs détendus, le
développement d’une offre d’accession
sociale en tissu existant dans les
centres-bourgs et centres-villes,
nécessite de penser à un modèle
économique viable. Le monde Hlm,
souvent seul acteur dans ces sites,
expérimente de nouvelles formules
d’intervention.

Depuis des années, le Mouvement Hlm
s’est préoccupé de la revitalisation des cen-
tres-bourgs et centres-villes, indique Chris-
tophe Boucaux en introduction de la
séance : « Dans ces sites, les difficultés sont
multiples et interagissent entre démogra-
phie, habitat, logement, commerces, ser-
vices, activités, équipements, culture, édu-
cation… Le diagnostic est connu : de
nombreuses villes de taille moyenne ou en
secteur rural sont touchées de plein fouet
par la désindustrialisation, la métropolisa-
tion, la crise économique, un fort taux de
chômage, un sentiment d’oubli ou de rejet
vécu par les populations. Une part impor-
tante du parc Hlm est confrontée au risque
de déclin et de nombreux ménages préfè-
rent accéder à la propriété en périphérie où
le foncier est bon marché, avec l’effet levier
du PTZ. Les métropoles dynamiques et
attractives concentrent les moyens publics,
accentuant la fracture territoriale. Réduire
cette fracture est une obligation pour les
organismes Hlm, historiquement présents
et qui restent souvent les derniers interlo-
cuteurs des élus locaux. Redynamiser les
centres-bourgs et centres-villes nécessite un
projet de développement porté par les
acteurs locaux et soutenu par l’État afin de
réaménager les espaces publics, développer
un habitat adapté et attractif, amener des
commerces de proximité et des services,
créer des activités économiques nouvelles».

PARTENARIATS POUR AGIR
GLOBALEMENT À LA REDYNAMISATION
D’UN CENTRE-BOURG
« De nombreux quartiers anciens de villes
moyennes et bourgs sont confrontés à

d’importants dysfonction-
nements sociaux, urbains
et économiques, indique
Chrystel Gueffier-Pertin :
habitat dégradé, fermeture
des commerces en pied
d’immeubles, départ des
habitants les plus jeunes,
paupérisation, déficit de
services et d’équipements,
difficultés de stationne-
ment, problème d’accès au
numérique… Pour recon-
quérir ces patrimoines
anciens, un partenariat est
nécessaire entre l’Anah, la
Caisse des dépôts, les organismes Hlm, les
collectivités locales, pour agir globale-
ment ».
La Caisse des dépôts s’est engagée depuis
un an et demi à travers un dispositif baptisé
« Centres-villes de demain » pour les villes
de 20 000 à 100 000 habitants, qui accom-
pagne le plan d’actions de redynamisa-
tion, dans le cadre d’une convention enga-
geant la ville et l’intercommunalité, en
matière de foncier, de mobilité, de centra-
lité, d’habitat et de commerces. 70 villes y
sont engagées. « La question la plus difficile
concerne l’habitat privé », souligne Michel-
François Delannoy.
L’Anah a mis en place l’OPAH RU (Opération
programmée d’amélioration de l’habitat
Renouvellement urbain), explique Blanche
Guillemot. «Nous aidons les collectivités à
concevoir leur projet de requalification de
l’habitat ancien privé; nous finançons une
centaine d’équipes pluridisciplinaires qui
pilotent ces projets. 54 centres-bourgs sont
accompagnés de façon plus particulière par
l’agence. L’intervention sur la propriété pri-
vée est complexe car morcelée. Les outils per-
mettent de financer des travaux pour pro-
duire une offre plus adaptée, mener des
actions dédiées sur des copropriétés et de
porter le foncier pour recycler de l’habitat
insalubre». Ainsi, à Sisteron, dans un centre
ancien fortement dégradé, une opération
RHI (résorption de l’habitat insalubre),

menée avec l’Office H2P, a fait le choix de
rénover l’habitat locatif plutôt que démolir
et l’Anah a porté le foncier.
« Dans les petites villes du Massif central
(entre 15 000 et 30 000 habitants), indique
Gérard Deygas, il y a déjà beaucoup de loca-
tif et la demande nouvelle des élus est l’ac-
cession dans l’ancien, mais ils n’ont pas la
même perception. Le maire du Puy, par
exemple, souhaite revitaliser son centre-
bourg, ses collègues de la périphérie veulent
continuer à construire de l’accession neuve
pour maintenir et augmenter leur popula-
tion. Dans le PLUI, il faut déjà se mettre
d’accord sur ce qui relève de l’ancien et du
neuf. Dans certains territoires comme les
communes rurales, où il n’y a plus de ser-
vices ou d’écoles, il n’y a pas de demande
d’accession dans l’ancien ». Dans le neuf, le
PTZ permet de solvabiliser la clientèle. En
maison individuelle, en Haute-Loire, un
pavillon dans un lotissement communal
coûte 120 000 euros et 30 000 euros de fon-
cier (90 m2 de surface habitable et garage).
« Dans l’ancien, où il faut une grande anti-
cipation avant même de réhabiliter et mobi-
liser beaucoup d’acteurs, on ne sait pas faire
de logements à ce prix, regrette Gérard
Deygas. Il faut un nouveau modèle écono-
mique comprenant portage foncier, fisca-
lité, subvention Anah, avec sécurisation ».
« L’équilibre économique n’existe pas
aujourd’hui, confirme Blanche Guillemot.

Revitalisation des centres-bourgs 
et accession sociale

LES RENCONTRES
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L’Anah apporte de la solidarité nationale et
des financements publics. Les élus ont une
grande maturité sur ces questions et l’in-
tercommunalité reconnaît qu’il faut agir,
mais se trouve devant une impasse écono-
mique ».
À Ardoy (1 100 habitants), en Ardèche, au
milieu des champs, la maire a sollicité
Habitat Dauphinois pour une opération
comprenant une pépinière d’entreprises,
des villas, un pôle médical, un petit centre
commercial. «L’opération a pu sortir en cinq
ans avec une farouche volonté de la col-
lectivité, raconte Jean-Luc Ferlay. Nous
avons fait le choix du locatif (R + 1), avec
l’idée de revendre les villas plus tard aux
jeunes ménages. Les locaux commerciaux
(200 m2) sont propriété de la commune qui
a attiré les investisseurs avec des loyers très
bas. La deuxième tranche comprend le
pôle médical et onze villas seniors. Dans les
petites communes et villages, les maires
veulent laisser leur empreinte, redonner de
l’attractivité et pour cela, ils font appel aux
Hlm ».

DÉVELOPPER L’ACCESSION DANS LE
PARC ANCIEN
Comment agir pour inverser la tendance de
déqualification ou de vacance du bâti,
quitté par de nombreux ménages pour
accéder à la propriété en périphérie? L’USH
et les Fédérations ont lancé une étude-
action sur le rôle de l’accession, menée par
Sémaphores. En effet, aujourd’hui, il n’existe
aucun dispositif semblable au PSLA per-
mettant de produire des logements de qua-
lité à un coût économique compatible avec
des revenus moyens ou modestes. « Pour-
tant, les besoins existent, indique Joël Kri-
korian. 15 % des ménages sont prêts à des
formes urbaines différentes mais il n’y a pas
d’offre. Le cœur de cible est identifié :
jeunes ménages avec un enfant ; familles
monoparentales ; seniors qui cherchent à
revenir vers les services. Ils peuvent consa-
crer entre 550 et 650 €par mois, avec 2500 €

de revenu. Il faut produire à 130 000 €,
trouver le bon site, le produit (petites mai-

sons de ville, petit collectif) avec une cer-
taine intimité, penser à la place de l’enfant,
de la voiture, aux espaces de rangement.
L’étude a identifié plusieurs pistes : activer
les outils ayant un impact sur le prix (orga-
nisme de foncier solidaire, droits à
construire bonifiés, recyclage du patri-
moine de l’État…); mobiliser l’ensemble des
aides disponibles ; adapter la fiscalité ; agir
sur les normes. Elle fournit une boîte à idées
et une méthode d’analyse des marchés
pour juger de la qualité du site, du terrain
et déterminer le bon prix et le bon produit.
« Sans aide publique massive, le modèle ne
fonctionne pas, confirme Imed Robbana.
Dans le Pays basque, le COL est très sollicité
par les élus; sur la côte, les prix sont très éle-
vés et dans l’arrière-pays, il y a des inter-
ventions à mener et pas d’opérateurs. À
Espelette (2 100 habitants), nous avons
acheté un immeuble 200 000 €. La seule
solution était de démolir pour reconstruire
cinq maisons jumelées. Il nous faut 40000 €

d’aides, divisées entre tous les partenaires
(Département, collectivités, aggloméra-
tion, EPFL, État) : ce n’est peut-être pas
insurmontable mais comment justifier
autant d’aides en accession ? L’idée est de
créer un OFS – plutôt prévu pour nos zones
tendues – qui achète le terrain. Pour la
collectivité, les clauses anti-spéculatives
sont une garantie de pérennisation des
subventions ».
Dernière opération, à Pantin (93), présen-
tée par Frédéric Ragueneau : la coopérative
Hlm, adossée à l’Office public départe-
mental et au Département, a signé une
convention avec ce dernier qui octroie le
foncier avec une ristourne, en l’occurrence,
une ancienne gendarmerie bien entretenue,
constituée de T6 de 120 m2, difficilement
achetables. « L’idée est de construire en
plus des maisons de ville. La mairie a
demandé un prix de vente inférieur de
20 % au marché (5000 €/m2). Si le bâtiment
est vendu en dessous du prix des Domaines,
il faut le restructurer de trois à huit loge-
ments. Or le PSLA sur les maisons neuves
permettrait de les vendre moins cher que les

Intervenants :
Christophe Boucaux, USH ; Michel-François
Delannoy, dispositif centres-villes de
demain (CDC) ; Gérard Deygas, Logivelay ;
Jean-Luc Ferlay, Habitat Dauphinois ;
Blanche Guillemot, Anah ; Joël Krikorian,
Sémaphores ; Jean-Luc Lips, commission
Accession USH ; Frédéric Ragueneau,
Habitations Populaires ; Imed Robbana, Le
COL.
Animation :
Chrystel Gueffier-Pertin, USH.

logements anciens plus petits, ce qui n’est
pas concevable. Actuellement, le permis de
construire est déposé. En zone tendue, les
problématiques sont parfois les mêmes
dans les vieux faubourgs avec des immeu-
bles et copropriétés dégradés, des squats et
nous avons besoin d’un outil. Avec onze
coopératives en Île-de-France, nous réflé-
chissons à créer une Coopérative foncière
francilienne ».
Une nouvelle formation en ligne gratuite est
proposée par l’École de l’accession à la
propriété, annonce Chrystel Gueffier-Per-
tin. Il s’agit d’un MOOC réalisé par l’USH,
l’Afpols, l’Arecoop, qui retrace les grandes
étapes d’une opération d’accession. Les
inscriptions sont ouvertes ; dès le 6 novem-
bre, une première session sera opération-
nelle.
«Construire des projets de rénovation relève
très souvent du cas d’espèce, conclut Jean-
Luc Lips. On ne peut régler cette question
seuls et dans un cadre législatif réglemen-
taire normé qui ne tient pas assez compte
du terrain. Il faut mettre des fonds publics,
trouver des solutions, expérimenter et
décloisonner les rôles des différents acteurs.
Le rural a un avenir certain chez les jeunes,
avec des solutions techniques de télétravail
et de haut débit. Le triptyque habitat,
activité, transport est incontournable et
ce n’est pas l’industrialisation qui va nous
sauver mais un nouvel état d’esprit ».



60 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1065 / 15 OCTOBRE 2017

Depuis le début des années 2000, le
nombre d’expulsions de locataires pour
impayés de loyers a augmenté de 80 %,
tous parcs confondus. Les pouvoirs
publics et les bailleurs sociaux
s’accordent à dire qu’il est primordial
d’inverser cette tendance et de
recentrer la prévention en amont du
jugement afin de limiter au maximum
le recours à l’expulsion.

Les pratiques des bailleurs dans la prévention
des impayés et des expulsions évoluent
constamment et de nouvelles organisations,
se mettent en place en interne.
Parmi nombre d’organismes Hlm, on note la
propension à être au plus près des locataires
en difficulté, à trouver des solutions sur
mesure et à intégrer, au sein de leurs agences
de proximité, une cellule dédiée à ce service.
«Il est clair, précise Aiguillon Construction,
que certains locataires ne se déplaçaient
jamais jusqu’à notre siège».
Autre tendance observée, des adaptations
de pratiques permettant de concilier recou-
vrement et traitement social de l’impayé. Par
exemple, pas nécessairement de service de
pré-contentieux mais un personnel qui suit
et prend en charge l’ensemble de la
démarche. L’importance du décloisonne-
ment entre les métiers est soulignée.
LogemLoiret a créé des passerelles entre
chargés de recouvrement, chargés d’éco-
nomie sociale et juristes qui, lors de réunions
internes, examinent chaque dossier. Dans le
même esprit, Aiguillon a créé des comités d’im-
payés et de suivi social dans chaque agence
qui, toutes les huit semaines environ, décident
de la suite à donner aux dossiers.
Les personnels dédiés à ces missions évoluent
également avec à la fois des profils juridiques
mais aussi des conseillères d’économie sociale
et familiale (CESF), plus à même de dévelop-
per des solutions amiables.
Aujourd’hui, le recouvrement uniquement juri-
dique par les procédures classiques est accom-
pagné d’un examen de chaque situation. C’est
pourquoi Atlantique Habitations a mis en
place une commission de prévention des

expulsions pour les locataires qui ne réagissent
pas suite à l’envoi de documents réglemen-
taires. De même, un fonds spécial a été créé
pour aider les locataires qui ont un été confron-
tés à un accident de la vie.
Autre évolution importante; mobiliser l’en-
semble des partenaires locaux autour du
ménage en difficulté (travailleurs sociaux du
Conseil départemental, associations d’ac-
compagnement social lié au logement ou au
surendettement, collectivités locales…).
Le développement d’actions de prévention des
nouveaux entrants pour identifier et permet-
tre l’ouverture des droits (APL, ou de prime
d’activité…) se généralise. Pour limiter les
risques, le prélèvement automatique est pres-
crit avec choix de dates de prélèvement,
mobilisation des garanties avec les partenaires
et travail autour du «budget» pour les familles
les plus fragiles.

RENFORCER LES PARTENARIATS AVEC
LES ASSOCIATIONS
• Il existe des situations complexes que le bail-
leur n’arrive pas à traiter seul. Face à ce
constat, Plurial Novilia a engagé un partena-
riat avec le Club de prévention d’Épernay. Ce
Club peut intervenir à deux niveaux: prendre
contact avec un locataire avec lequel le bail-
leur ne réussit pas à communiquer ou agir en
intermédiation en prenant le relais du paiement
pour éviter l’expulsion. Cette structure est
constituée essentiellement de travailleurs
sociaux aux profils différents; des équipes qui
travaillent en horaires décalés (tard dans la soi-
rée), souvent le week-end. Objectif: rencontrer

coûte que coûte le résident et engager avec
lui une relation de confiance. Il s’agit d’une
démarche «d’aller vers». Cet accompagnement
renforcé, assuré par un tiers neutre, doit
s’établir dans un délai assez court pour rame-
ner le locataire dans un automatisme de
retour au bailleur. Les équipes entrepren-
nent, en permanence, sur le terrain, via notam-
ment des enquêtes de voisinage, un travail de
veille sociale car les familles en difficulté relè-
vent souvent de situations de grand isolement.
Les résultats sont au rendez-vous puisque
90 % des familles qui «laissaient leur porte fer-
mée» ont pu être rencontrées.
Ce partenariat pourrait être développé sur d’au-
tres territoires dans le cadre de la Charte de
prévention (voir encadré).
• En Loire-Atlantique, le dispositif «Mutation
inter-bailleurs» a été créé en 2013 avec
quatre bailleurs et l’Agence départementale

d’information sur le logement de la Loire-
Atlantique (ADIL 44), explique Atlantique
Habitations. Il a rallié les neuf autres orga-
nismes Hlm du département. Ce dispositif
permet à L’ADIL 44 de rencontrer indivi-
duellement des familles en difficulté en
demande de mutation, recensées men-
suellement par les bailleurs, en vue de leur
proposer aides et relogement adaptés à leurs
besoins, en fonction des disponibilités du
parc de chacun des organismes. Sont concer-
nés les locataires relevant de critères spé-
cifiques (raisons de santé, handicap, mala-

dies invalidantes, difficultés économiques,
sous-occupation, sur-occupation).
L’ADIL reste la seule interlocutrice du locataire
jusqu’au nouvel emménagement. Des outils
d’aide à la mutation sont mis en place: préa-
vis ramené à un mois par lettre simple, trans-
fert du dépôt de garantie à équivalence, frais
d’ouverture de compteurs, de transferts de
courriers, aide au déménagement pris éven-
tuellement en charge grâce à un fonds spécial
créé par l’organisation inter-bailleurs qui peut
également, si besoin, faire des remises sur quit-
tance. Les partenaires – préfecture, Conseil
départemental, collectivités locales, Action
Logement – acceptent d’accorder des loge-
ments sur leur contingent et la préfecture auto-

Précarité et gestion sociale : 
prévenir les impayés et les expulsions

LES RENCONTRES
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La politique publique de prévention 
des expulsions locatives
• Création d’un pôle national dédié à la Délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès
au logement (décret du 30 octobre 2015)
Suite aux constats préoccupants du rapport d’évaluation inter-inspections de 2014, et en
application de la loi ALUR, est créé, au sein de la DIHAL, un pôle national dédié à la prévention
des expulsions locatives. Il permet de renforcer le pilotage national et territorial en mettant en
œuvre les synergies nécessaires entre les différentes directions ministérielles (Intérieur, Justice,
Affaires sociales et Logement) et les acteurs concernés pour améliorer l’efficacité des dispositifs
de prévention, la coordination des acteurs et une meilleure cohérence des interventions.
• Mise en œuvre du plan interministériel pour la prévention des expulsions locatives (circulaire
du 22 mars 2017).
Objectif : définir le cadre d’action national et territorial de la politique de prévention des
expulsions et les principes de sa mise en œuvre opérationnelle, pour impulser une diminution
significative des expulsions :
- en renforçant la gouvernance territoriale et le rôle de coordination opérationnelle de la
commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX) ;
- en définissant des objectifs qualitatifs et quantitatifs précis, fondés sur une description détaillée
des modalités d’action qui permettront leur réalisation opérationnelle via la Charte pour la
prévention de l’expulsion. La Charte est le document central de la prévention des expulsions sur
chacun des territoires : elle précise, selon la politique générale définie dans le plan départemental
d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD), les
engagements individuels à réaliser par chacun des acteurs pour atteindre l’objectif de réduction
du nombre de décisions de justice prononçant l’expulsion.

rise, dans le cadre de ce dispositif, la présen-
tation d’un seul candidat pour le logement
retenu à la commission d’attribution. En cinq
ans, ce ne sont pas moins de 650 mutations
qui ont été effectuées; 70 % des familles ont
accepté la proposition de relogement qui leur
était faite. La remise en l’état du logement, qui
peut être un frein à la mobilité, peut être prise
en charge pour tout ou partie par le bailleur.

LE POINT DE VUE DE L’ÉTAT ET DE L’USH
• Sylvain Mathieu remarque que les bailleurs
sociaux sont clairement engagés dans la pré-
vention des expulsions. Cela va dans le sens
de la circulaire du 22 mars 2017 (voir encadré),
qui est d’intervenir le plus en amont possible.
L’objectif est de diminuer significativement les
expulsions pour tendre vers un niveau zéro
pour les bailleurs sociaux (le secteur privé a
pris beaucoup de retard). La «fusion» entre les
services amiables et contentieux assurent la
continuité du traitement de l’impayé.
L’accompagnement pluridisciplinaire est indis-
pensable, notamment « l’aller vers » les
ménages. Le délégué interministériel se dit plu-
tôt favorable à ce que cette mission d’accom-
pagnement soit internalisée par les bailleurs
sociaux. Encore faut-il cadrer ce travail social
et lui donner une visibilité financière.
Il existe des marges de progrès à trouver dans
la mutualisation des démarches des orga-
nismes Hlm. Il faut améliorer la formation des
acteurs afin de mieux repérer, traiter et diri-
ger vers les bons dispositifs.
La question de l’articulation des dispositifs
d’apurement de la dette est aussi à examiner.
L’intérêt financier est évident pour les orga-
nismes. Sur la question du relogement, les
expériences inter-bailleurs évoquées en
conservant la présence d’un tiers sont une
bonne chose.
• Valérie Fournier remarque qu’on parle
aujourd’hui davantage de prévention des
expulsions que de traitement des impayés. Le
monde Hlm était d’abord un monde de
constructeurs, de gestionnaires qui s’est
ensuite préoccupé de qualité de service 
rendue aux locataires puis est entré dans l’ère
de l’innovation sociale, de l’accompagnement

social. Pour le bailleur, s’il y a expulsion, c’est
qu’il y a une rupture du dialogue; il faut alors
souvent biaiser les systèmes réglementaires
institutionnels pour reconstituer le lien. Dans
ces projets portés par les bailleurs, l’accom-
pagnement social a un coût dont une partie est
portée par les organismes. Il faut s’interroger
sur la pérennité de ces actions. La prési-
dente de la Commission attributions, mixité et
gestion sociale à l’USH est favorable à la dua-
lité des approches, entre celle du bailleur et
celle des travailleurs sociaux, pour permettre
un traitement de fond des situations d’im-
payés. L’accompagnement social doit rester
externalisé.
On constate qu’il y a nécessité de réintégrer
la personne au cœur du processus et d’avoir
un diagnostic global car bien souvent le
ménage en difficultés économiques a d’autres
problèmes mais chacun de ces problèmes
est traité «en silo». D’où l’intérêt de la Charte

Intervenants :
Nicolas Bourgeois, Plurial Novilia ; Valérie
Fournier, vice-présidente de l’USH,
présidente de la Commission attributions,
mixité et gestion sociale à l’USH ; Cynthia
Gannieux, Aiguillon Construction ; Didier
Gendron, Atlantique Habitations ; Marc
Gilbert, LogemLoiret ; Sylvain Mathieu,
délégué interministériel à l’hébergement et
à l’accès au logement ; Sabrina Petit, ADIL
44 ; Mathieu Picard, Club de prévention
d’Épernay.
Animation :
Juliette Furet et Maryse Sylvestre, direction
des Politiques urbaines et sociales, USH.

pour la prévention de l’expulsion de réunir tous
les acteurs autour de la table. L’avantage de
cette coordination est aussi de définir, ensem-
ble, les notions de bonne ou de mauvaise foi.
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Le Mouvement Hlm, réuni en congrès à Strasbourg, s’oppose aux dispositions
relatives au logement prévues dans le projet de Loi de finances présenté mercredi
27 septembre 2017, en Conseil des ministres.
Le président de la République et le gouvernement confirment et amplifient leurs
attaques contre le logement social. L’exécutif s’attaque aux principes mêmes de
la République : l’égalité, la solidarité et la justice, mettant en cause, avec le
logement social, un pilier fondamental du pacte républicain, dont le président de
la République a la garde.
Sous couvert de lutte contre les déficits publics, en baissant de 1,5 milliard
d’euros les APL des locataires du parc social, l’exécutif mène une attaque
idéologique contre le modèle du logement social, ses 11 millions de locataires,
celles et ceux qui ont ou auront besoin d’un logement social, d’un logement à un
prix inférieur à celui du marché.

Par ailleurs, la suppression
de l’APL « accession » pour
les nouveaux accédants et
celle du prêt à taux zéro
pour la construction dans
93 % des communes (zones
B2 et C) sont un coup sans
précédent porté à
l’accession sociale à la
propriété.
Enfin, et de manière
totalement démagogique, le
gouvernement entend
obliger les bailleurs sociaux
à opérer des baisses de
loyers encore supérieures à
la baisse des APL.
En affaiblissant encore un

peu plus les moyens des organismes, le gouvernement pénalisera davantage les
locataires Hlm et les personnes en attente d’un logement social, mais également
les entreprises du bâtiment, qui verront leur activité directement impactée, ainsi
que les collectivités locales, qui garantissent la dette des organismes Hlm.
Au-delà des 80 000 salariés du secteur Hlm, c’est l’ensemble du secteur
professionnel de la construction qui sera touché.
Le Mouvement Hlm confirme son refus de reprendre la discussion sur la base de
ces dispositions. Elles mettent en péril le logement social et rendent totalement
incompréhensible la stratégie du gouvernement en matière de logement. Dans
ces conditions, il n’y aura pas de « choc de l’offre ».
Le Mouvement Hlm :
• appelle au retrait immédiat de ces dispositions ;
• décide d’alerter les élus locaux, les parlementaires et l’ensemble des locataires
sur les dispositions et leurs conséquences dramatiques.

CLÔTURE

Une résolution adoptée
à l’unanimité
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LU DANS LA PRESSE

Jeudi 28 septembre 2017 Vendredi 29 septembre 2017

Mercredi 27 septembre 2017

Mercredi 4 octobre 2017

Samedi 30 septembre 2017

Mardi 26 septembre 2017

Jeudi 28 septembre 2017

Mardi 3 octobre 2017

Jeudi 28 septembre 2017

29/30 septembre 2017
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Au lendemain de la présentation
du PLF 2018 au Conseil des
ministres, devant un Congrès en
colère, le Président Dumont a
solennellement demandé au
gouvernement de retirer les
dispositions relatives au
logement social. 

Au moment où je vous accueille, au
moment où je m’adresse à vous, j’irai
droit au but : le Mouvement Hlm est
totalement opposé au projet de Loi de
finances qui veut baisser les APL et
réduire les moyens des organismes de
près de 2 milliards par an. 
Ce projet s’attaque à l'égalité entre les
citoyens, entre les locataires Hlm. Il s’at-
taque à la solidarité des territoires. Il
n’est pas juste. Il met en cause, à tra-
vers le logement social, un pilier fon-
damental du pacte républicain, dont le
président de la République a la garde.
Il y a quelques mois le candidat Émma-
nuel Macron portait un projet devant les
Français. Nous sommes un Mouve-
ment sérieux, nous avons écouté les
représentants des candidats, nous
avons étudié les propositions. Rien de
ce que vous faites aujourd’hui n’a été
annoncé dans la campagne, n’a été
porté devant le suffrage universel. 
En agissant ainsi, en « copie cachée »,
sans concertation sur la réalité de ses
intentions, Bercy est parti d’un préjugé :
les Hlm seraient dépassés, inefficaces.
Vous avez tort. Ils sont innovants, ils
sont au plus près des habitants, ils rem-
plissent une mission sociale à laquelle
les Français sont attachés.
87 % des Français considèrent que le
logement social a aujourd’hui un rôle
important dans la société. La moitié
d’entre eux pense que leurs enfants
auront un jour besoin d’avoir accès à un
logement social.
Vos intentions, nous ne les connaissons

CLÔTURE
JEAN-LOUIS DUMONT, PRÉSIDENT DE L’USH

Rien de ce que
vous faites
aujourd’hui n’a
été porté devant
le suffrage
universel.

Il faut retirer du PLF les dispositions 
sur le logement social

pas encore totalement, mais nous
croyons les comprendre. Nous connais-
sons notre modèle, nous savons com-
ment il fonctionne…. 
Je vous le dis solennellement : défen-
dre le logement social, respecter ses
locataires, c’est aujourd’hui retirer ces
dispositions du projet de Loi de finances
et entendre la colère de tous : des bail-
leurs, des associations de locataires, des
64 organisations signataires du Col-
lectif Vive l’APL, de celles et de ceux qui
attendent un logement, des élus
locaux, des métiers du bâtiment. Et ils
ont raison ! 
Les contreparties que vous proposez ne
résistent pas à l’analyse. Vous le savez,
nous l’avons démontré à vos équipes.
Si les bailleurs sont mis à mal, il n’y aura
pas de choc de l’offre. Les quartiers ne
seront pas rénovés. Le plan Logement
d’abord ne pourra pas être déployé. Et
notre ambition en faveur de la transi-

tion énergétique ne sera pas aboutie.
Monsieur le Ministre, ce matin nous
avons adopté à l’unanimité une réso-
lution. Elle est claire, votre projet n’est
pas un projet pour le logement. Il n’est
guidé que par un dogme budgétaire
macro-économique. Il ne connaît pas les
territoires, leurs dynamiques et les
personnes. 
Ce matin, des témoignages se sont suc-
cédé sur cette tribune, dans cette
salle. Ils ont dit une réalité que vous
devez entendre.
Pour vous, pour Bercy, 3 millions d’eu-
ros c’est quoi ? « L’épaisseur du trait »,
un tout petit pourcentage après la
virgule, si peu de choses. Pour un
organisme Hlm moyen de 10 000
logements, c’est 3 millions de fonds pro-
pre en moins, et avec l’effet levier, c’est
plus de 21 millions d’euros d’investis-
sement en moins pour construire, pour
investir dans un territoire. Vous ima-
ginez le nombre d’emplois perdus ? 
Parlons de la rénovation : 3 millions,
c’est près de 600 logements qui ne
seront pas réhabilités, dans un quartier,
une ville moyenne, dans des bourgs. 
Vous l’avez compris nous sommes
déterminés. Et soyons clairs, le modèle
Hlm est un modèle de long terme qui
doit s’appuyer sur des ressources
pérennes. 
Depuis l’élection du président de la
République, nous avons fait des pro-
positions. Elles avaient une cohérence,
elles étaient au service de la politique
du logement, de la politique de la
ville et de rénovation urbaine, vous 
leur préférez des choix budgétaires
injustes. 
Monsieur le Ministre, vous avez com-
pris notre détermination et notre cohé-
sion. Elles seront indéfectibles au ser-
vice du logement locatif social et de
l’accession sociale à la propriété.
Que vive et prospère la France !
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Devant un auditoire très en
colère, suite à la confirmation,
dans le PLF, des mesures
gouvernementales sur le
logement, le secrétaire d’État au
logement, Julien Denormandie,
a eu bien du mal à se faire
entendre et à faire partager son
plaidoyer pro domo pour la
stratégie logement du
gouvernement, qui place en
préalable la baisse des loyers,
pour baisser les APL… tout en
s’affirmant ouvert au dialogue.

Merci de cet accueil répu-
blicain. J’ai voulu venir car je
crois au dialogue et à la fran-

chise des propos.
Est-ce que ce que l’on vous demande
de faire est difficile ? La réponse est
oui. Est-ce ce que nous vous deman-
dons de faire des perdants, et notam-
ment les locataires ? La réponse est
non. Est-ce que vous pouvez croire
que la politique du logement que
porte le gouvernement et le président
de la République a pour finalité de
mettre à mal les bailleurs sociaux ? La
réponse est non.
Je veux profiter de cette tribune,
pour peut-être ne pas vous convain-
cre, mais pour vous expliquer la poli-
tique que nous portons, pourquoi
cette politique est juste, et pourquoi
elle ne fera pas de perdants.
Nous avons plusieurs convictions.
La première, c’est qu’il n’y a pas,
aujourd’hui en France, suffisamment
de logements sociaux : 1,5 million de
ménages n’y ont pas accès.
Cet été, alors que beaucoup tentaient
d’infléchir la loi SRU, nous avons
d’emblée pris l’engagement de ne
pas y toucher. Alors que certains
nous demandaient de revoir les pla-
fonds d’éligibilité au logement social,
nous avons pris l’engagement de ne
pas les baisser.
Notre deuxième conviction, qui sous-

CLÔTURE
JULIEN DENORMANDIE, SECRÉTAIRE D’ÉTAT AU LOGEMENT

Il ne s’agit pas de
supprimer les
APL, mais de
sortir d’un
système vieux de
quarante ans.

Trouvons une solution collégiale
tend l’ensemble de la politique du
logement que l’on essaie de mettre en
place, c’est qu’une erreur fonda-
mentale a été commise, il y a qua-
rante ans. On a cru alors qu’il fallait
arrêter les aides à la construction et
les transformer en aides à la per-
sonne. C’est suite à un tel schéma,
qu’aujourd’hui on se retrouve dans
une situation où l’APL coûte 18 mil-
liards d’euros par an, contre 14 mil-
liards il y a dix ans. À ce rythme,
dans dix ans, l’APL représentera la
moitié du budget de l’Éducation
nationale.
Quelle est la solution ? L’engagement
est que nous devons porter l’en-
semble de nos efforts sur la construc-
tion. Il ne s’agit en aucun cas de sup-
primer les APL, mais de sortir de ce
système vieux de quarante ans.
Pour le faire, la première des solu-
tions est de construire plus, mieux et
moins cher. Jacques Mézard vous
l’a exposé. Je prends trois exemples.
Tout d’abord, libérer du foncier pour
bâtir des logements sociaux ; ensuite,
lever les verrous en simplifiant réso-
lument les normes de construction ;
enfin, prolonger le dispositif de
conception-réalisation, qui permet de
construire mieux et moins cher.
La deuxième piste est de consolider
le modèle financier des bailleurs
sociaux. Oui, monsieur le Président,
vous avez raison, le modèle des Hlm
doit être préservé. Quand nous avons
débuté les consultations, la Cour des
comptes et certains experts ont mis en
avant les fameux 30 milliards des
« dodus dormants » et proposaient
d’imposer à l’impôt sur les sociétés
l’ensemble des bailleurs sociaux. Nous
avons pris l’engagement de ne pas
toucher au modèle, de ne pas ren-
trer sur l’IS, ni d’aller vers une autre
taxe affectée. Essayez de retrouver
une seule parole publique de Jacques
Mézard ou de moi-même, où nous
aurions dit, « ils ont plein d’argent, il

faut les taxer »… Nous ne l’avons
jamais fait parce qu’il faut consolider
le modèle social des bailleurs.
Troisième solution pour aider la
construction, plutôt qu’aider à la
mise en place d’un système sous
perfusion, c’est de voir, dans le cadre
existant, comment améliorer les
conditions de financement des bail-
leurs sociaux. Aujourd’hui, quand
vous construisez un logement social,
tout repose sur le loyer parce que la
valeur vénale du logement est égale
à zéro.
Vous avez raison, monsieur le Prési-
dent, il y a une divergence d’appré-
ciation. Les chiffres ne concordent
pas, vos experts vous disent que ce
qui est proposé par le gouvernement
ne correspond pas à vos attentes.
Mais le débat doit rester constructif.
On peut ne pas être d’accord sur telle
ou telle évaluation, on peut en
revanche partager une philosophie
qui est d’inverser la politique du loge-
ment qui, depuis quarante ans, a fait
en sorte de mettre un système sous
perfusion, avec toujours plus d’aides
à la personne et de moins en moins
d’aides à la construction.
Venons-en aux APL. Le problème
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n’est pas les APL en tant que telles. Le
problème, ce sont les loyers et les
charges. Pourquoi les APL augmen-
tent-elles autant ? la cause en est la
paupérisation et le chômage et les
loyers qui augmentent pour de mul-
tiples facteurs. C’est encore plus vrai
dans le parc privé.
Fort de ce constat, que je pense large-
ment partagé, que mettons-nous sur
la table ? Nous sommes prêts, puisque
l’État, les collectivités et la CDC sont les
principaux financeurs du monde Hlm,
à améliorer toutes les conditions de
financement pour construire moins
cher. En revanche, ce gain qu’on vous
propose – mais cela nécessite de se
mettre d’accord sur son montant, ce
qui n’est pas le cas aujourd’hui – il faut
pouvoir le redistribuer en baisse de
loyers, au profit des locataires. Cela doit
prendre en compte les différentes réa-
lités financières des organismes et la
solidarité entre les bailleurs.

Cela demande aussi plus de liberté
de gestion pour les bailleurs sociaux.
En aucun cas, on ne cherche à ponc-
tionner de l’argent, ici ou là, aux bail-
leurs sociaux. Si on avait voulu le
faire, pourquoi diable n’aurions-nous
pas décider de mettre en place 
l’impôt sur les sociétés ? De mettre
une taxe affectée ? D’augmenter la
CGLLS ? La solution est que l’argent
du logement social reste dans le loge-
ment social.
Nous proposons une réforme qui
vise à dire : comment peut-on 
collégialement améliorer les condi-
tions de financement des bailleurs
sociaux ?
Nous sommes au milieu du gué. J’es-
père avoir été clair sur la volonté du
gouvernement. Aujourd’hui, on peut
se mettre d’accord sur les objectifs,
sur le constat. Nous ne le sommes pas
sur les moyens, la mécanique, pas
même sur les évaluations des chif-

fres. Dans cette situation, il n’y a
qu’une solution, le dialogue, la
concertation, pour pouvoir se dire
comment faire pour améliorer les
choses. Vous dites que les allonge-
ments de prêts ne sont pas suffi-
sants, ouvrons les dossiers des prêts
de haut de bilan, du gel de l’APL… Ce
sont les sujets dont nous devons dis-
cuter maintenant.
On peut considérer que ce que pro-
pose le gouvernement n’est pas suf-
fisant, travaillons. Il n’y a qu’une cer-
titude : c’est par le dialogue que nous
arriverons collégialement à trouver
une solution. Il y a 18 milliards d’eu-
ros d’APL… 14 milliards, il y a quelques
années. Quelle est la pérennité d’un
tel système ?
Restons dans le dialogue jusqu’à la 
fin des discussions budgétaires et
financières. Vive, non pas
les APL, mais le logement
social.

La seule solution
pour faire baisser
les APL, c’est de
baisser les loyers.
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Les Hlm à l’heure des MOOCs
Pour réussir la transition énergétique et environnementale, il faut
accompagner, former, manager différemment. Agilité et innovation
sont nécessaires dans tous les domaines, dans la formation
également. L’Union sociale pour l’habitat lance ses MOOCs à
destination des habitants et des personnels d’organismes Hlm, de
la gestion de proximité à la maîtrise d’ouvrage. Les inscriptions en
ligne sont ouvertes. Il suffit de cliquer sur mooc-batiment-
durable.fr/et de choisir la formation souhaitée. Elles démarrent le
14 novembre prochain.

Rendez-vous incontournable des acteurs du logement social
et de leurs partenaires, le Pavillon de l’Innovation a confirmé
sa vocation : donner à voir la dynamique qui est à l’œuvre
dans le logement social en matière d’innovations, en faveur
des transitions qui articulent social, numérique, processus
renouvelés, énergie et préoccupations environnementales.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET ENVIRONNEMENTALE: 
LE LOGEMENT SOCIAL PREND DE L’AVANCE
Dans ACTE Hlm 2016-2020, l’USH figurait cet engagement: le
Mouvement Hlm veut stabiliser l’empreinte énergétique et
environnementale de son patrimoine Hlm. Avec Carbone 4, l’Union
sociale pour l’habitat a étudié à quelles conditions, internes et
externes, le patrimoine Hlm pourra suivre une trajectoire de
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) qui s’inscrit
dans les ambitions de la Nation, à 2030 ou 2050. Les dispositions
concernant l’APL, inscrites dans le projet de Loi de Finances 2018,
pourraient contrarier cette volonté du Mouvement Hlm.
Autre initiative conduite par un organisme : le Café conversation,
animé par Pas-de-Calais Habitat sur la transition énergétique et
environnementale qui pourrait se résumer ainsi : «Des actions
bonnes pour mon confort, mon porte-monnaie et la planète».
• Le carbone dans le bâtiment constitue un sujet central, un sujet
pour le millésime 2017 du Pavillon de l’Innovation. Trois expériences
sont proposées:
- Novacert, le bureau d’études de Famille et Provence pour La

Raphaële, à Barbantane, a un peu «torturé» le projet aujourd’hui
réalisé pour mesurer sa performance carbone et étudier comment
cette performance aurait pu être améliorée. Un projet réalisé en BIM,
ce qui a permis de vérifier que le BIM apporte une aide pour
l’analyse du cycle de vie (ACV).
- Le recours aux produits biosourcés appelle naturellement la
question des circuits cours et du développement de filières locales.
Karibati, appuyé par des acteurs publics et par les acteurs du
biosourcés, s’est emparé de cette question afin de proposer des
outils originaux et adaptés.
- L’opération Passage Degrais à Paris, de Batigère: la réalisation
participative d’un bâtiment passif en bois massif, bas carbone et
zéro charge, sur une parcelle en milieu urbain contraint. EDF a
accompagné l’opération au travers de la mise en œuvre de solutions
en sortie de recherche et développement.
• Le projet Grimoire est un projet de R & D qui a associé des
organismes Hlm, Habitat 17, en particulier, Tipee et l’AQC. Grimoire
signifie Gestion du retour d’expérience pour la massification des
opérations intégrées de rénovation énergétique. Ce projet permet
d’organiser et d’outiller les retours d’expériences.
• La Sélection Hlm. Redéveloppée, plus intégrée, tournée vers les
systèmes et le numérique, La Sélection est un vecteur d’innovation
et de modernisation. Norevie et Sodimas, fabricant d’ascenseurs,
reviennent sur les apports de cette démarche du Mouvement Hlm.

Intervenants : Jérôme Capelle et Bruno Duval, Pas-de-Calais
Habitat ; Remi Charlet, Norevie ; David Courteboeuf, Sodimas ;
Arnaud Duc, Novatech ; Laurent Gallais, Habitat 17 ; Cécile Jolas,
Tipee ; Olga La Rana, Batigère Développement Grand Paris ; Roman
Ledoux, Carbone 4 ; Catherine Maudez-Lansart, les Résidences ;
Arnaud Meyer, AQC ; Georges Naves, Mediane ; Florian Rollin,
Karibati ; Véronique Velez, USH.

L’INNOVATION RESPONSABLE
Pour un organisme Hlm, l’innovation prend tout son sens lorsqu’elle
est au service des habitants et des territoires. Facteur de
mobilisation et d’implication des équipes, l’innovation responsable
œuvre à rechercher de nouvelles solutions adaptées aux mutations
sociétales. Elle prend en compte les attentes et les capacités des
parties prenantes et vise la création de valeur sur un territoire,
lorsqu’elle intègre toutes les énergies créatrices et s’appuie sur
l’intelligence collective.
L’UNCLLAJ, qui œuvre aux côtés des partenaires locaux en faveur de
l’accès au logement des jeunes, a présenté ses démarches sur
l’ensemble du territoire et a procédé à la remise du prix du concours
«Défidéco», visant à récompenser une démarche virtuelle
d’aménagement d’un logement pour moins de 500 €.
Au travers de l’opération Cité Swag, Silène a montré comment un
bailleur social peut s’investir sur le champ de l’insertion par l’emploi
auprès de jeunes, en créant, au sein des quartiers, des opportunités
de rencontres avec les entreprises. La Maison du CIL s’investit
également en ce sens, en accompagnant les initiatives

Les ateliers du Pavillon

LE PAVILLON DE L’INNOVATION
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entrepreneuriales, comme la démarche Truck de Food.
Caen la Mer Habitat encourage les mobilisations citoyennes et
engage une démarche de réorganisation en interne pour «aller
vers»; l’idée étant d’agir pour et avec les habitants. La démarche
Hability a permis d’organiser une journée de coproduction d’idées
entre collaborateurs et habitants. Lyon Métropole Habitat a mis en
place une formation-action sur l’organisation communautaire
(inspirée du modèle canadien) portée par tous les métiers du
bailleur, afin de miser sur le potentiel des locataires pour construire
et consolider le vivre-ensemble.
ICF la Sablière a présenté sa démarche d’usage temporaire d’un
bâtiment avant sa démolition afin d’y loger des publics fragiles
pendant le temps de la mise en œuvre du projet. Patrimoine SA
Languedocienne noue des partenariats avec deux start-up (Unity
Cube, Toit et Compagnie), pour expérimenter la création d’habitat
temporaire au sein de bureaux vacants ou sur un foncier libre.
Résidétapes est une structure qui développe des solutions de
logements de 1 mois à 24 mois, en résidence sociale, pour
accompagner les mobilités professionnelles et favoriser l’accès ou le
retour à l’emploi. Espacil Habitat facilite l’accès au logement des
jeunes étudiants et des jeunes actifs en développant, dans l’Ouest
et en Île-de- France, des résidences mixtes que l’organisme Hlm gère
en direct, ce qui suppose une adaptation des process
organisationnels (flexibilité, réactivité, communication adaptée).

Intervenants : Lucile Akchar, AFEV ; Jean-Jacques Carre, OPH de
l’Agglomération de La Rochelle ; Romaric Egain, la Maison du CIL ;
Nadine Gaubert, SA Patrimoine Languedocienne ; Adeline Golliet et
Cécile Flandinet, Lyon Métropole Habitat ; Mathias Lévy-Noguères,
Résidétapes ; Marie Malle, CLLAJ de Lillebonne ; Valérie
Mespoulhes et Christine Guillouet-Drapenski, Caen la Mer Habitat ;
Gaël Le Pinic et Cédric Orieux, Silène ; Véronique Quéméré, ICF la
Sablière ; Jules Rault, Espacil Habitat ; Sylvie Reysset, UNCLLAJ,
Amel Tebessi, USH.

L’INNOVATION, CONSTRUCTIVE, NUMÉRIQUE ET ARCHITECTURALE
• Le numérique
Habitat Réuni, avec l’aide de Delphis et du bureau d’études
Pramayana, a proposé aux organismes adhérents de structurer 
leur ambition sur le numérique en fonction de leurs 
objectifs et de leurs moyens, dégageant ainsi des scénarios
numériques.
Une autre expérience, l’atelier BIM Virtuel, menée sous l’égide 
de l’USH et du PTNB, visait à refaire un projet déjà construit 
en BIM avec l’ensemble des acteurs de la construction. 
L’Office de l’Agglomération de La Rochelle, l’AMO et l’architecte
ont parlé de leur expérience et de ses enseignements : 
mener une opération en lots séparés sur un bâtiment 
de logements en BIM avec des acteurs de maturité différente.
Deux organismes ont exposé leur stratégie pour le logement
connecté, Angers Loire Habitat développe le logement connecté
en vue de gérer les installations techniques (chaufferie, ascenseurs,

capteurs de contrôle de température dans les logements et bientôt
sur les VMC, les compteurs d’eau).
L’Office public du Grand Nancy, avec son partenaire Pharmagest,
teste les capteurs de détection des anomalies de mouvements chez
les personnes âgées pour favoriser le maintien à domicile.
• Les innovations constructives
Nantes Métropole Habitat a présenté son projet et le film de la
construction de la maison YHNOVA en impression 3D, en béton.
Procivis Alsace a présenté un projet de construction bois, en R + 8,
dans le cadre de l’Ilot démonstrateur porté par l’Eurométropole de
Strasbourg. Son objectif est de minimiser l’impact carbone et de
participer au développement de la filière bois. Les enjeux
techniques sont encore nombreux sur ce type de projets : sécurité
incendie, acoustique, comportement structurel et sismique…
Tour(s) Habitat s’est lancé dans la construction d’un bâtiment mêlant
logements sociaux et agriculture urbaine. Le projet ne présente pas
de surcoût, afin d’être replicable et peut être réversible.
• Comment rénover et innover?
Vilogia a réhabilité deux pavillons Prouvé et en a profité pour
reconcevoir ce type de pavillons en se rapprochant de la famille
Prouvé et d’un architecte spécialiste de son œuvre. Des maisons
néo-Prouvé pourront maintenant être reconstruites.
France Habitation a transformé un bâtiment ordinaire des année 70
en restructurant le bâtiment et notamment en ajoutant une façade
métallique. Partant d’une rénovation classique, il a modifié son
approche pour être en accord avec le Plan climat de Paris tout en
proposant une façade très qualitative au bâtiment.
Batigère évoque, avec l’architecte, la transformation d’une caserne
en résidence destinée à des alternants. Le patrimoine de la caserne,
en brique, est un bâtiment avec des qualités et des contraintes, il a
fallu concilier ancien et existant.

Nouvel appel à projets « architecture
de la transformation »
À l’initiative de l’USH et du labCDC, trois lauréats du dernier appel à
projets témoignent de l’intérêt de la démarche, notamment, sur la
manière de mener le projet : le test and learn, passer par une phase de
test avant de déployer le projet, le rythme, l’enrichissement avec
d’autres acteurs de la construction, réutiliser la méthode pour mener
leurs projets, développer l’innovation dans leur organisme.
Les thèmes de ce deuxième appel à projets sont : la production locale
et le stockage d’énergie ; la réutilisation des matériaux de construction,
l’utilisation et l’expérimentation de matériaux bio-sourcés, et la
structuration de filières de construction locales ; l’agriculture urbaine
et la biodiversité ; la mise à disposition temporaire d’espaces non
exploités (ex : zones à risques, foncier pour infrastructures gelées, etc.) ;
le développement du numérique dans l’aménagement, la
réhabilitation, la construction, l’exploitation, et le développement
de nouveaux services aux usagers.
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Intervenants : Jean Yves Bresson, Almedea ; Eric Danesse, Vilogia ;
Francis Deplace, Delphis ; Benoît Furet, Université de Nantes ;
Nicolas Jeandel, Pierres et Territoires ; Cécile Jolas, Tipee ; Marcel
Lee et Romaric Advielle, Devis de Pramana ; Thierry Maire, atelier
TOA ; Thierry Parinaud, architecte ; Anne Sophie Perrissin-Fabert,
alliance HQE ; Nicolas Poirier, Angers Loire Habitat ; Frédéric
Richard, Grand Nancy Habitat ; Erwan Salque, Pharmagest ; Cécile
Sémery, USH ; Gégoire Simon, Tour(s) Habitat ; Luc Stephan, Nantes
Métropole Habitat ; Florence Tastet, Habitat Réuni ; Sébastien
Tiligniac, Batigère Nord-Est ; Jean-Paul Wawrzynowicz, France
Habitation.

LE PLAN RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT AMIANTE
Le président du PRDA, Alain Maugard, a présenté les axes
stratégiques de ce plan, ainsi que l’ensemble des dispositifs mis en
œuvre afin de permettre des avancées significatives sur le traitement
et la prise en compte de l’amiante dans la gestion de patrimoine.
Des avancées sont attendues sur le repérage et le mesurage de
l’amiante, ainsi que sur les phases d’intervention sur les matériaux
contenant de l’amiante.
Cette présentation a aussi été l’occasion de mettre en avant les
lauréats des appels à projets du PRDA ainsi que les deux premières
sociétés ayant obtenu un avis de la part de la commission
d’évaluation des solutions innovantes pour la prise en compte de
l’amiante (CEVALIA).

L’INNOVATION EN ACTES
• Comment intégrer l’innovation dans le processus de
construction-rénovation?
Vilogia, Rabot Dutilleul et Pouchain ont présenté le projet
EnergieSprong, projet d’investissement de rupture sur
l’industrialisation des rénovations énergétiques, mené de façon
collaborative (voir page 28).
Est Métropole Habitat a développé un processus d’industrialisation de

l’innovation dans la maîtrise d’ouvrage en s’appuyant sur des voyages
d’études, des ateliers… Ces matériaux alimentent ensuite des
«briques de coloration», stockées dans une idéothèque. L’objectif est
de faire des chargés d’opérations, les pilotes de l’innovation.
• Pourquoi l’innovation clients?
Pour l’Opac Saône-et-Loire, l’innovation en territoire détendu répond
à un contexte de vacance élevée, de porosité avec le marché privé.
Comment attirer les clients et les fidéliser? L’office s’appuie sur
Attriweb, une CAL dématérialisée, et sur le développement de
service innovants : aides au courses, transports, maintien à domicile,
domotique pour les personnes âgées, connectivité, systèmes d’auto-
partage, etc.
Haute-Savoie Habitat a mis en place «Cap Confiance» pour gagner
et conserver la confiance des parties prenantes. L’objectif est aussi
de transformer les réclamations en relation positive.
Le club Privi’Loc permet aux locataires de gagner des points grâce à
un comportement éco-citoyen. Objectifs : bénéficier de prestations
ou réduire son loyer. 700 locataires ont adhéré. L’OPH prévoit de
développer une blockchain et une monnaie virtuelle, pour que les
habitants s’organisent entre eux.
Reims Habitat a lancé une démarche d’innovation inspirée du film
Demain que tous les collaborateurs de l’organisme ont visionné.
15 ateliers participatifs ont été mis en place pour faire émerger des
projets qui seront gérés en mode participatif et qui nourriront la
stratégie.
Est Métropole Habitat organise, pour la deuxième fois, la «Grande
conversation», un événement inspiré d’une expérience londonienne.
En 24h, tous les collaborateurs, en binôme, rendent visite à plus de
560 locataires.
• Comment cultiver l’innovation en interne?
Haute-Savoie Habitat a adopté un mode de fonctionnement suivant
les principes de l’entreprise libérée. L’objectif est de renforcer la
confiance réciproque entre les salariés et l’entreprise, et d’agir en
faveur du bonheur au travail.
EMH encourage l’interconnaissance, avec des événements comme
«la Grande Tambouille», et encourage les managers à donner du
feedback. Il s’agit de favoriser l’initiative au plus près du terrain.
L’une des règles du jeu est : « Tout ce qu’on peut trancher, on le
tranche (mais pas les têtes) ».

Intervenants : Baptiste Camus, Est Métropole Habitat ; Vaya
Dratsidis, USH ; Corinne Fillet, Haute-Savoie Habitat ; Pierre Frick,
USH ; Fabien Lasserre, Vilogia ; Laurence Malassagne, Reims
Habitat ; Romain Ryckebusch ; Rabot Dutilleul ; Franck Sprecher,
Pouchain ; Véronique Vélez, USH ; Jean-Michel Verthuy, DRH,
Haute-Savoie Habitat ; Alban Vossion, Opac Saône-et-Loire.

L’ensemble des séquences du Pavillon de l’Innovation peuvent
être visionnées sur le site de l’USH, rubrique Le Congrès.

CONTACT ET COORDINATION: Pierre Frick, direction de la Maîtrise d’ouvrage
et des Politiques patrimoniales – pierre.frick@union-habitat.org

LE PAVILLON DE L’INNOVATION
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SALON H’EXPO

UNE ÉDITION QUI 
A TENU TOUTES 
SES PROMESSES…
Avec plus de 22000 visiteurs sur trois
jours et 333 exposants, le Salon H’Expo
2017 est un franc succès.
L’innovation fut au cœur de l’édition
strasbourgeoise. En effet, le Parcours
Focus Innovation, créé à cette occasion, a
su convaincre 35 exposants de participer
au Prix H’Expo. Le parcours fut un
véritable plébiscite avec plus de 2000
votants. Ce prix inédit a été décerné grâce
aux votes par SMS des visiteurs du Salon.
La société Accoplas est le premier lauréat
du Prix H’Expo 2017 (lire page 48).
Par ailleurs, H’Expo 2017 a vu émerger
de nouveaux acteurs dans les domaines
de la Silver économie, du numérique et
de l’habitat connecté. Le Village des
start-up a grandi et a permis à de jeunes
entreprises de se développer grâce à des
accords conclus lors de ce salon.
H’Expo Marseille 2018 va prolonger
cette dynamique pour ouvrir sur de
nouvelles perspectives : à découvrir du 
9 au 11 octobre 2018, au Parc Chanot.



w w w.promotelec-ser vices.com

Merci à  
d’avoir choisi Promotelec Services 
pour obtenir le label E+C-

3

2

Promotelec Services est le mieux placé  
pour vous accompagner en vue de l’obtention  
du label E+C-. 
Comment ? En vous proposant la certification  
adaptée à vos besoins.

Bâtissons ensemble la future réglementation.

Demandez votre certification
Promotelec Services énergie Carbone 

Votre conseiller dédié : 

05 34 36 80 00 

labelenergiecarbone@promotelec-services.com

Résidence Alizari  
Bâtiment collectif  
31 logements à Malaunay

Maître d’ouvrage   
Habitat 76 

Maître d’œuvre  
Atelier des Deux Anges 
Sogeti

Entreprise de travaux  
Bouygues Bâtiment  
Grand Ouest

A
ge

nc
e 

&
 V

ou
s.



UNE VOITURE, C’EST POUR VOUS METTRE 
SUR LA ROUTE, PAS SUR LA PAILLE.
POUR GÉRER 4,5 MILLIONS
DE LOGEMENTS SOCIAUX
IL FAUT PLUS QUE DES BONS SENTIMENTS.

1ER BANQUIER PRIVÉ DU LOGEMENT SOCIAL*

Depuis son origine, la Caisse d’Epargne a eu pour mission de financer les logements sociaux, 
notamment au travers du Livret A. En développant une expertise unique et un réseau de compétences au service 

des opérateurs du logement, la Caisse d’Epargne est devenue un acteur central en ce domaine.

*En termes de collecte et de financements non réglementés, étude BPCE 2016 - BPCE - Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 155 742 320 euros 
Siège social : 50, avenue Pierre Mendès France 75201 Paris Cedex 13 - RCS Paris n° 493 455 042 - ALTMANN + PACREAU - Crédit photo : Getty Images.


